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Activité physique

Toute forme de mouvement corporel produit par les muscles 
squelettiques, qui entraîne une plus grande dépense d’énergie. La marche, 
le cyclisme, la course, la danse, la natation, le yoga et le jardinage sont 
autant d’exemples d’activités courantes.

Activité physique insuffisante 
(parfois appelé « sédentarité »)

Adultes âgés de 18 ans et plus : moins de 150 minutes d’activité d’intensité 
modérée par semaine. Adolescents : moins de 60 minutes d’activité 
d’intensité modérée à soutenue chaque jour.

Approche englobant l’ensemble du 
système

Une approche englobant l’ensemble du système implique toutes les 
parties prenantes dans les nombreuses possibilités politiques qui existent 
pour inciter à la pratique d’une activité physique – des politiques qui 
peuvent se renforcer ou s’affaiblir et qui par conséquent doivent être 
revues dans une optique holistique.

Comportement sédentaire

Comportement au réveil caractérisé par une dépense énergétique inférieure 
à 1,5 équivalent métabolique (MET) en position assise, inclinée ou allongée. Le 
travail de bureau dans la plupart des cas, conduire une voiture et regarder la 
télévision sont des exemples de comportements sédentaires. Ils s’appliquent 
aussi aux personnes incapables de se tenir debout, comme celles en fauteuils 
roulants.

Couverture sanitaire universelle 
(CSU)

La couverture sanitaire universelle signifie que tous les individus et toutes 
les communautés bénéficient des services de santé dont ils ont besoin sans 
que cela les mette en difficultés financières. Elle couvre tout l’éventail des 
services de santé essentiels et de qualité, depuis la promotion de la santé 
jusqu’à la prévention, le traitement, la réadaptation et les soins palliatifs.

Éducation et formation qualifiantes
Éducation et formation assurées dans le cadre des programmes d’études 
officiels et entreprises pour qualifier ou compléter des qualifications 
officielles avant une embauche formelle.

Formation en cours d’emploi Formation professionnelle ou développement du personnel proposés aux 
employés en cours d’emploi.

Interventions économiquement 
efficaces

Interventions dans lesquelles un rapport moyen coût/efficacité de  
≤ 100 dollars internationaux par année de vie ajustée sur l’incapacité (DALY) 
est évité dans des pays à revenu faible ou intermédiaire (tranche inférieure).

Maladies non transmissibles (MNT)

Groupe de maladies dont la cause première n’est pas une infection aiguë, 
mais qui ont des conséquences sanitaires à long terme et rendent souvent 
nécessaires un traitement et des soins de longue durée. Ces maladies sont 
notamment les cancers, les maladies cardiovasculaires, le diabète et les 
affections pulmonaires chroniques.

Parcours de soins
Plan de prise en charge pluridisciplinaire structuré (en plus de soins 
cliniques) qui détermine le parcours de soins, dans le système de santé, 
des personnes présentant des problèmes cliniques spécifiques.

Prestataire de soins (aussi appelé 
professionnel de soins de santé)

Un professionnel de santé ou un établissement de soins titulaire d’une 
licence pour assurer des services de soins de santé, de diagnostic et de 
traitement, y compris médication, chirurgie et dispositifs médicaux.

Prévention primaire

Interventions auprès de populations ou d’individus en bonne santé 
avant la survenue de manifestations indésirables. Ces interventions 
comprennent différentes mesures comme les vaccinations ou les conseils 
sur les facteurs de risques comportementaux (tels qu’un mauvais régime 
alimentaire, la consommation de tabac ou la sédentarité).

GLOSSAIRE
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Professionnels paramédicaux

Les professionnels paramédicaux assurent des soins dans l’ensemble 
du système pour évaluer, traiter, diagnostiquer et aider les patients 
sortants dans les secteurs de l’aide sociale, du logement, de l’éducation 
et les secteurs indépendants et volontaires. En adoptant une approche 
holistique des soins de santé, les professionnels paramédicaux peuvent 
aider à prendre en charge les soins aux patients tout au long de leur 
vie, de la naissance aux soins palliatifs. Ils centrent leurs actions sur la 
prévention et sur l’amélioration de la santé et du bien-être pour donner 
aux individus toutes les chances de vivre des vies pleines et actives au 
sein de leurs familles, de réseaux sociaux, par l’éducation et les formations 
et sur leurs lieux de travail.

Protocole de brèves interventions 
relatives à l’activité physique

Ce protocole s’appuie sur « la méthode des 5 A pour le changement de 
comportements » – une approche progressive, fondée sur des données 
factuelles qui permet d’évaluer l’activité physique et de dispenser des 
conseils et qui est utilisée à l’échelle mondiale dans différents contextes 
de soins de santé. 

• �L’évaluation peut comprendre l’évaluation du niveau d’activité physique 
d’une personne. Par exemple, en demandant combien de jours par 
semaine (en moyenne) la personne pratique une activité physique. Les 
résultats peuvent alors être analysés pour suivre le niveau individuel de 
participation.

• �Les conseils peuvent consister à donner à une personne la possibilité 
d’explorer, de découvrir et de rendre plus claires des façons de vivre 
pour un plus grand bien-être, généralement au cours d’une discussion 
individuelle avec un professionnel des soins de santé dûment formé.

Retour sur investissement

Le retour sur investissement est une forme d’évaluation économique 
qui évalue le retour financier ou les bénéfices d’une intervention 
en le comparant au coût total de cette intervention. Le retour sur 
investissement est le bénéfice diminué du coût et est exprimé en 
pourcentage du coût.

Services sociaux et soins Services destinés à améliorer le bien-être social de ceux qui en ont besoin.

Soins de santé primaires

Soins de santé dispensés dans la communauté aux personnes contactant 
pour la première fois un généraliste ou un centre de soins pour obtenir 
des conseils sur la prévention et la prise en charge d’une maladie. C’est le 
premier point de contact pour une personne qui contracte une maladie, 
souffre d’un traumatisme ou présente des symptômes nouveaux pour elle.

Soins de santé secondaires

Soins de santé dispensés par un spécialiste ou un établissement de santé à 
un patient orienté par un prestataire de soins primaires et qui nécessitent 
des connaissances plus spécialisées et davantage de compétences ou plus 
de matériel que ce que le praticien de soins primaires peut proposer.

Système de soins de santé Le système de santé recouvre toutes les organisations, institutions et 
ressources dont le but premier est l’amélioration de la santé.

Système d’orientation

L’orientation d’un individu vers un établissement approprié ou un 
spécialiste dans un système de santé ou vers un réseau de prestataires de 
service pour répondre à ses besoins en matière de santé. Il se peut que 
l’individu, après avoir été orienté vers des services de soins secondaires 
ou tertiaires, soit réorienté vers le service de soins primaires pour assurer 
les soins de suite.
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L’ACTIVITÉ PHYSIQUE EST BONNE POUR LE 
CŒUR, LE CORPS ET L’ESPRIT. 

Une activité physique régulière peut prévenir les 
cardiopathies, le diabète de type 2 et le cancer 
à l’origine de près des trois quarts des décès 
dans le monde. L’activité physique peut aussi 
contribuer à réduire les affections chroniques 
comme l’hypertension et le diabète de type 2, 
à prévenir la progression d’une maladie et à 
améliorer la qualité de vie de ceux qui vivent 
avec une maladie non transmissible (MNT) (1). 
Être actif peut améliorer la santé mentale et 
les fonctions cognitives, retarder la survenue 
de la démence et réduire les symptômes de 
dépression et d’anxiété (1–3). Pour des adultes 
plus âgés, il est important de pratiquer une 
activité physique régulière pour préserver les 
fonctions physiques, l’équilibre et prévenir les 
chutes (1,4).

Toutefois selon les estimations mondiales, 
28 % des adultes (1,4 milliard de personnes) 
(5) et plus de 80 % des adolescents (6) ne 
suivent pas les recommandations de l’OMS 
relatives à l’activité physique (7). Ces taux n’ont 
pratiquement pas évolué au cours de la dernière 
décennie. Dans la plupart des pays, les groupes 
les plus défavorisés socialement, comme les 
femmes, les adultes plus âgés et ceux vivant 
avec une maladie chronique ou un handicap, 
sont souvent les moins actifs.

La pratique d’une activité physique dépend 
de nombreux facteurs, notamment les 
connaissances, la motivation et les valeurs 
sociales et culturelles. Les conditions 
économiques et environnementales ainsi 
que le soutien de la société déterminent à 
quel point l’activité physique est accessible, 
abordable, acceptable et sûre pour un individu 
physiquement actif. Les filles, les femmes, les 
adultes plus âgés, les personnes en situation 
socioéconomique faible, les personnes 
handicapées ou atteintes d’une maladie 
chronique et les groupes de population 
marginalisés se heurtent souvent à des 
obstacles plus difficiles, contribuant ainsi aux 
inégalités existantes en matière de santé.

Ce guide pratique fait partie d’une série de 
guides pratiques conçus pour aider les pays à 
élaborer et à appliquer des mesures politiques 
efficaces destinées à augmenter l’activité 
physique. Il s’appuie sur le Plan d’action mondial 
pour promouvoir l’activité physique 2018–2030 
et sur le dossier technique ACTIFS (8,9) et est 
centré sur le rôle des interventions pouvant 
être assurées par l’intermédiaire des services de 
santé primaires et de soins communautaires. . 

INTRODUCTION
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Encadré 1
ACTIVITÉ PHYSIQUE ET OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les mesures visant à améliorer les niveaux d’activité physique par une pratique plus fréquente de la marche 

et du vélo, du sport, des loisirs actifs et des jeux contribuent non seulement à la réalisation des objectifs de 

développement durable (ODD) à l’horizon 2030, en particulier l’ODD3 sur la santé, mais permettent aussi 

d’atteindre de multiples autres cibles, comme le montre la Figure 1.

Maladies non
transmissibles
(MNT)

Poids sain

Santé
mentale

Réussite
scolaire

Développement
du jeune enfant

Autonomisation 
des femmes et 
des filles

Productivité

Inégalités
Infrastructure
durable

Cohésion
communautaire

Consommation
de combustibles
fossiles

Protection de
l’environnement

Atténuation
du changement
climatique

Préservation
de l’environnement

Discrimination

Qualité
de l’air

Transports
durables

Coûts de
la santé

Croissance
économique

Création
d’emplois

Compétences
essentielles

Tourisme

Bien-être et
qualité de vie

Fonction
cognitive

Accidents
de la route

OOD 2

ODD 3

O
D

D
 4

O
D

D
 5

ODD 8

ODD 9

ODD 10

O
D

D
 11

O
D

D
 12

O
D

D
 1

3

O
D

D
 15

ODD 16

ODD 17

Partenariats pour un
monde plus actif

Figure 1 : Les bénéfices économiques, sociaux et environnementaux des mesures 
politiques mises en place pour développer l’activité physique 
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Encadré 2
À QUEL POINT L’ACTIVITÉ PHYSIQUE EST-ELLE NÉCESSAIRE POUR LA SANTÉ ?

Les lignes directrices de l’OMS sur l’activité physique et la sédentarité (1) publiées en 2020 et résumées dans 

la Figure 2, ont abouti à un consensus fondé sur des données factuelles sur le type et la quantité d’activité 

physique bénéfique pour la santé tout au long de la vie et pour les personnes vivant avec une maladie 

chronique ou un handicap.

Ces recommandations s’appliquent à tous, y compris aux femmes enceintes et aux femmes en postpartum et 

aux personnes vivant avec une maladie chronique ou un handicap, indépendamment du sexe, de la race, de 

l’appartenance ethnique, du niveau de revenu ou de l’aptitude.

Appliquer les recommandations réduira le risque de mortalité, toutes causes confondues, la mortalité imputable 

aux cardiopathies, l’hypertension, les cancers d’organes spécifiques,1 et le diabète de type 2. Cela permettra aussi 

d’améliorer la santé mentale (moins de symptômes d’anxiété et de dépression), la santé cognitive et le sommeil.

Chez les adultes plus âgés, l’activité physique aide également à prévenir les chutes et les traumatismes dus aux 

chutes, la fragilité osseuse, les aptitudes fonctionnelles et la cognition.

Pour les personnes porteuses d’une maladie chronique comme les survivants d’un cancer, les hypertendus 

ou les diabétiques de type 2, l’activité physique peut empêcher la progression de la maladie et améliorer les 

fonctions physiologiques et la qualité de vie en relation avec la santé. Chez les personnes vivant avec le VIH, 

l’activité physique peut améliorer la forme physique et la santé mentale sans avoir d’incidence préjudiciable sur 

la progression de la maladie (par exemple sur le nombre de CD4 et sur la charge virale) ou sur la composition 

corporelle.

Toute activité physique compte pour atteindre les cibles quotidiennes recommandées, qu’il s’agisse d’une 

activité physique dans le cadre d’un poste de travail, un trajet fait à pied ou en vélo, du sport et des loisirs actifs 

ou même les tâches ménagères quotidiennes. Même peu d’activité physique peut être bénéfique et chacun 

devrait être encouragé à commencer une activité physique régulière puis à l’intensifier. 

Trop de sédentarité peut être préjudiciable à la santé et peut augmenter le risque de cardiopathie, de cancer 

et de diabète de type 2. Limiter le temps de sédentarité et le remplacer par une activité physique, de quelque 

intensité qu’elle soit, est bénéfique pour la santé et pratiquer davantage d’activité physique d’intensité modérée 

à soutenue peut contribuer à réduire les effets préjudiciables de longues périodes de sédentarité. 

1	  Notamment les cancers de la vessie, du sein, du colon, de l’endomètre, l’adénocarcinome de l’œsophage, les cancers de l’estomac et du rein.

WHO guidelines on physical activity and sedentary behaviour (2020). 

For more information, visit: www.who.int/health-topics/physical-activity

MÊME 
UN PEU EST 

MIEUX QUE RIEN
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REMPLACER
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minutes
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300à
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LIMITER
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Being active has significant health benefits for hearts, bodies 
and minds, whether you’re walking, wheeling or cycling, 
dancing, doing sport or playing with your kids.

EVERY MOVE COUNTS
Figure 2 : Résumé des lignes directrices de l’OMS sur l’activité physique et la sédentarité
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QUE PRÉSENTE CE GUIDE 
PRATIQUE ?
Fondé sur les meilleures données factuelles 
et pratiques disponibles, ce guide pratique a 
pour but d’aider tous les pays (en particulier 
les pays à revenu faible ou intermédiaire) à 
renforcer l’évaluation de l’activité physique 
et le conseil dans le cadre des soins de santé 
primaires. L’évaluation de l’activité physique et 
le conseil dans les services de soins de santé 
sont recommandés, étant considérés comme 
des initiatives d’un bon rapport coût/efficacité 
susceptibles de lutter contre les maladies non 
transmissibles (10) et correspondant à l’action 
politique 3.2 du Plan d’action mondial (8). 

L’utilisation de ce guide pratique peut aussi 
être étendue aux professionnels de santé 
qui travaillent dans les services de soins 
secondaires, dans les services sociaux ou dans 
les soins communautaires.

Le présent document est un guide pratique 
destiné à appuyer l’application du Guide 
technique HEARTS pour la prise en charge 
des maladies cardiovasculaires dans les soins 
de santé primaires (11) et l’application des 
recommandations formulées dans l’ensemble 
d’interventions essentielles de l’OMS pour 
lutter contre les maladies non transmissibles 
(12). Il comporte cinq chapitres : 

•	 Le chapitre 1 présente un aperçu des 
possibilités de promotion de l’activité 
physique dans le système des soins 
de santé et du rôle primordial des 
prestataires de soins de santé. 

•	 Le chapitre 2 présente le protocole 
de brèves interventions relatives à 
l’activité physique, qui est une méthode 
globale, efficace et fondée sur des 
données factuelles de promotion de 
l’activité physique (et qui s’appuie sur la 
méthode des 5 A pour le changement de 
comportements).

•	 Le chapitre 3 donne un aperçu des six 
principales étapes de l’application du 
protocole de brèves interventions relatives 

à l’activité physique dans le cadre des 
soins de santé primaires. Ces étapes sont 
la préparation, l’adaptation, le projet pilote, 
la préparation des systèmes d’appui, la 
préparation du personnel et l’application du 
protocole intégrant la notion de pérennité 
dans toutes les activités.

•	 Le chapitre 4 décrit les sept principaux 
facteurs favorables qui étayent une 
approche efficace et durable englobant 
l’ensemble du système pour intégrer la 
promotion de l’activité physique dans 
les soins de santé primaires. Ces facteurs 
sont les suivants : 

	– Gouvernance, direction et finances 

	– Plaidoyer et promotion

	– Partage des tâches et soins en 
équipes

	– Liens communautaires et 
programmes

	– Formation qualifiante et formation en 
cours d’emploi

	– Systèmes d’information sur le patient 
et santé numérique 

	– Suivi et évaluation

•	 Le chapitre 5 donne des exemples de la 
façon dont deux pays ont réussi à intégrer 
l’évaluation de l’activité physique et le 
conseil dans leurs systèmes nationaux de 
soins de santé.

CE QUE CE GUIDE PRATIQUE NE COUVRE PAS

Ce guide pratique ne doit pas être utilisé dans 
une situation où un patient a besoin de soins 
particuliers de réadaptation ou lorsqu’un 
patient souffre d’une maladie aiguë incontrôlée 
ou chronique. Pour obtenir des informations 
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sur de telles situations, reportez-vous au 
chapitre 3 du manuel fondé sur les données 
factuelles traitant de l’activité physique, rédigé 
par des associations de professionnels et 
intitulé : Physical activity in the prevention and 
treatment of disease (FYSS). 

Le présent guide pratique est conçu pour 
être utilisé dans des cas où des populations 
adultes ne se conforment pas aux lignes 

directrices sur l’activité physique. Bien que 
dans son principe, le protocole de brèves 
interventions relatives à l’activité physique 
pourrait s’appliquer aux enfants et aux jeunes, 
il ne convient pas aux moins de 18 ans. Ces 
groupes de population peuvent nécessiter des 
conseils et/ou une aide supplémentaires ou 
d’un autre ordre. 

À QUI S’ADRESSE CE GUIDE 
PRATIQUE ?
Ce guide pratique s’adresse aux responsables 
de l’élaboration des politiques et aux 
directeurs de programmes à différents niveaux 
au sein des ministères de la santé, susceptibles 
d’influencer et d’intégrer les prestations 
systématiques du protocole de brèves 
interventions relatives à l’activité physique 
dans les soins de santé primaires. L’usage de 
ce guide peut aussi être étendu aux services 
de soins de santé secondaires, aux soins 
communautaires et aux services sociaux. 
Toutes les mesures recommandées devront 
être adaptées à la situation du pays concerné. 

Ce guide pratique suit une approche globale 
et recommande l’implication de toutes les 
parties prenantes concernées susceptibles 
d’aider à planifier, intégrer et coordonner le 
protocole de brèves interventions relatives 
à l’activité physique dans le cadre de 
l’intégration de la prévention des facteurs 
de risque de maladies non transmissibles 
(MNT) et de la promotion de la santé dans 
les services de soins de santé primaires. Il 
peut être utilisé par ceux qui travaillent avec 
ou dans les soins de santé à tous les niveaux, 
comme les directeurs de services cliniques, 
les administrateurs, les médecins, le personnel 
infirmier, les physiothérapeutes et d’autres 
professionnels de soins associés. 

Les pays peuvent utiliser ce guide pratique 
pour aider à l’élaboration de nouveaux 

protocoles et services destinés à promouvoir 
l’activité physique dans le secteur de 
la santé ou pour aider à examiner et à 
améliorer les méthodes existantes. Ce guide 
est destiné à aider :

•	 Les responsables de l’élaboration 
des politiques, les directeurs et les 
responsables du ministère de la santé 
chargés d’une part, d’élaborer, d’appliquer 
et d’évaluer des stratégies, politiques et 
plans relatifs aux services de soins de 
santé, en particulier ceux portant sur 
l’intégration de la prévention des MNT et 
la promotion de la santé et d’autre part, 
de fixer des cibles nationales, de suivre les 
progrès et d’établir les rapports. 

•	 Les responsables d’organismes médicaux, 
de sociétés et de facultés de médecine 
sportive et d’autres disciplines médicales 
et spécialités de santé, d’établissements 
de formation médicale et d’enseignement 
universitaire chargés de définir les normes 
en matière de médecine et de former 
les médecins, le personnel infirmier, les 
agents de santé communautaires et 
d’autres professionnels des soins de santé.

•	 Des groupes cibles pouvant varier en 
fonction du contexte, des systèmes de 
soins de santé existants et des priorités 
nationales.
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Encadré 3
LE PLAN D’ACTION MONDIAL POUR PROMOUVOIR L’ACTIVITÉ PHYSIQUE 2018-2030

Le Plan d’action mondial pour promouvoir l’activité physique 2018-2030 (8) présente le concept d’une 
population plus active pour un monde en meilleure santé. Il demande à tous les pays d’adopter une 
démarche englobant l’ensemble du système pour obtenir une baisse relative de 15 % de la prévalence 
de la sédentarité dans le monde chez les adultes et les adolescents à l’horizon 2030 et améliorer ainsi la 
santé et le bien-être. Ce plan d’action fixe quatre objectifs et 20 mesures à prendre pour augmenter les 
niveaux d’activité physique : 

•	 des sociétés actives – changer les normes sociales et les attitudes, 
•	 des environnements actifs – des lieux et des espaces mieux adaptés pour que tous pratiquent une 

activité physique, 
•	 des personnes actives – davantage de programmes et de services pour aider les personnes de 

tous âges à pratiquer une activité physique, selon les capacités de chacun, 
•	 des systèmes actifs – des systèmes rigoureux pour appliquer des mesures efficaces et 

coordonnées.

L’application effective des recommandations politiques exige l’engagement de multiples secteurs 
notamment des secteurs de la santé, des sports, de l’éducation, des transports, de l’urbanisme, 
de la société civile, des universités et du secteur privé. L’application de ce plan s’appuie sur le 
module technique de l’OMS « ACTIFS » pour promouvoir l’activité physique (9) qui se compose 
d’une série de guides pratiques répondant à la question « Comment » (dont le présent document 
fait partie), chacun présentant plus en détail les tâches et processus spécifiques nécessaires à 
l’application des recommandations politiques dans différents contextes et tout au long de la vie. 

1.2

1.3

CRÉER DES
ENVIRONNEMENTS

ACTIFS

CRÉER DES
SOCIÉTÉS 
ACTIVES

2.4

Améliorer
l’accès aux
espaces
publics 
ouverts

2.3

Renforcer
la sécurité
routière

2.2
Améliorer le
réseau de 
voies piétonnes 
et de pistes 
cyclables

2.1
Intégrer les
politiques des
transports et de
l’aménagement
urbain

2.5Mettre en
œuvre une
politique
novatrice
pour les
constructions

Promouvoir
les avantages
conjoints

O�rir des
événements à
participation
massive

1.4

Renforcer la
capacité du
personne

4.1

4.4

4.5
4.3

4.2

1.1
Renforcer la
recherche-
développement

Mettre au point
des dispositifs
financiers
novateurs 

Renforcer les
politiques, le
leadership et la
gouvernance

Améliorer la
sensibilisation

Améliorer et
intégrer les
systèmes de
données

CRÉER DES
SYSTÈMES 

ACTIFS

CRÉER UNE
POPULATION

ACTIVE

3.3
O�rir des
programmes 
se rapportant
à des cadres 
multiples 

3.4

Améliorer les
dispositions
relatives aux
aînés3.1

Améliorer
l’éducation
physique et les
programmes
visant l’école

3.5
Donner la
priorité aux
programmes
ciblant les
moins actifs

3.6
Prendre des
initiatives
visant
l’ensemble de
la communauté

3.2

Intégrer l’activité
physique dans les
services de santé
et les services
sociaux

Mener des
campagnes de
marketing social 

Les nombres renvoient aux actions recommandées. Pour de plus amples détails, voir le rapport principal.

PLUS DE GENS 
ACTIFS POUR 

UN MONDE 
EN MEILLEURE 

SANTÉ

Figure 3 : Résumé d’une approche englobant l’ensemble du système pour développer 
l’activité physique
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CHAPITRE 1

Les maladies non transmissibles (MNT) 
(principalement les maladies cardiovasculaires, 
le diabète, les cancers et les affections 
respiratoires chroniques) sont responsables 
de 71 % du total des décès dans le monde et 
dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, 
plus de 15 millions de personnes âgées de 30 
à 69 ans meurent chaque année d’une MNT. 
L’activité physique joue un rôle crucial dans les 
soins de personnes à haut risque qui souffrent 
de ces maladies chroniques, peut contribuer à 
améliorer certains de leurs effets préjudiciables 
et ralentir voire inverser l’évolution des maladies 
afin d’améliorer la qualité de vie des patients.

Les prestataires de soins de santé ont un rôle 
et une responsabilité essentiels en permettant 
à tous les patients de mener des vies saines 
et ils sont les mieux placés pour promouvoir 
des interventions globales sur les modes de 
vie pour prévenir (13) et prendre en charge 
des maladies chroniques. Les prestataires de 
soins de santé peuvent assurer les conseils 
et le soutien nécessaires pour obtenir des 
patients qu’ils modifient leurs comportements 
malsains, par exemple en les aidant à cesser 
de fumer, à réduire leur consommation 
d’alcool, à améliorer leur régime alimentaire et 
à pratiquer plus d’exercices. Tous ces éléments 
peuvent permettre de lutter contre un certain 
nombre de facteurs de risques de MNT 
souvent liés les uns aux autres. 

1	 Définie dans les grandes lignes, une brève intervention peut consister en une discussion, une négociation ou un encouragement, avec ou sans support 
écrit ou autre support ou suivi. Il n’est pas nécessaire de faire durer une brève intervention plus de quelques minutes pour dispenser un conseil 
fondamental (21). 

LE RÔLE DU SYSTÈME DE SANTÉ DANS LA 
PROMOTION DE L’ACTIVITÉ PHYSIQUE 

Les prestataires de soins de santé sont bien 
placés pour promouvoir l’activité physique 
auprès d’adultes sédentaires, car ils dialoguent 
régulièrement avec des patients ayant le 
plus grand besoin d’une évaluation de leur 
activité physique et de conseils. Dans les pays 
développés, 70 à 80 % des adultes consultent 
leur médecin généraliste au moins une fois par an 
(14) et en général, les patients sont intéressés par 
des discussions sur les questions de promotion 
de la santé avec les professionnels de soins de 
santé primaires (15). 

Ces patients se voient parfois offrir par des 
professionnels de santé la possibilité de brèves 
interventions pour les inciter au changement 
de comportements. Il est apparu que 
l’évaluation de l’activité physique et le conseil, 
réalisés au travers de brèves interventions1 

dans des services de soins de santé primaires 
ou de soins communautaires, avaient entraîné 
une augmentation de l’activité physique par 
rapport aux soins habituels (16-22). 
Par exemple, le programme « CAMINEM » 
(Marchons) a été appliqué avec succès dans 
des services de soins de santé primaires 
en Catalogne, Espagne. Ce programme a 
consisté en une brève intervention pour 
évaluer, prescrire et assurer sans risque le 

Pourquoi promouvoir l’activité 
physique dans les soins de santé 
primaires ?
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suivi des exercices effectués à domicile 
pour des patients adultes souffrant de MNT, 
augmentant ainsi leurs niveaux d’activité 
physique (23). Introduire le sujet de l’activité 
physique lors de la consultation et de façon 
concernant directement le patient peut aider 
celui-ci à apprécier et à comprendre à quel 
point l’activité physique est importante pour 
sa santé. 

Les attitudes et conseils des professionnels 
de soins de santé sont généralement très bien 
respectés et jugés dignes de confiance et ont 
donc une grande influence sur les patients, les 
familles et, plus largement, sur la communauté 
(24, 25). Au Royaume-Uni par exemple, le 
système de santé est considéré comme une 
source crédible et préférée d’informations 
et une personne sur quatre en Angleterre 
dit qu’elle sera plus active si un médecin 
généraliste ou un infirmier la conseille dans ce 
sens (25). Les professionnels de soins de santé 
travaillant dans des services de soins primaires 
sont donc les mieux placés pour offrir à un 
grand nombre de patients des possibilités de 
brèves interventions constructives relatives à 
l’activité physique. 

L’intégration de brèves interventions relatives 
à l’évaluation de l’activité physique et au 
conseil dans les soins de santé, dans le cadre 
d’une pratique de routine, est une intervention 
économiquement efficace pour lutter 
contre les MNT (10). À l’échelle mondiale, la 
sédentarité coûte 54 milliards de  dans les 
soins de santé directs et 14 milliards de dollars 
internationaux en perte de productivité, avec 2 
à 3 % du total des dépenses en soins de santé 
de toutes les nations associées à l’inactivité 
physique. 

Les brèves interventions relatives à l’évaluation 
de l’activité physique et au conseil dispensées 
dans les soins de santé primaires peuvent 
augmenter l’activité physique chez des 
adultes sédentaires en bonne santé pour un 
coût raisonnable variant de 66 à 683 dollars 
internationaux et rendre un adulte sédentaire 

1	  Ces coûts dépendent du type d’intervention qui peut aller d’un bref conseil à un « programme de scénarios actifs ». Les coûts en livres sterling ont été 
convertis en dollars internationaux à un taux de change de 1 dollar international = 0,692551 livres sterling en 2015 (année de publication de l’étude). Le 
taux de change a été communiqué par l’OCDE (consulter le site https://stats.oecd.org/viewhtml.aspx?lang=fr&SubSessionId=adf859a7-8bfa-4b07-
ba83-d375b6f7c6c9).

actif (26).1 Une brève intervention par un 
professionnel de soins de santé pour assurer 
l’évaluation de l’activité physique et le conseil 
peut générer un rapport coût/efficacité de 
1000 à 5000 dollars internationaux par année 
de vie ajustée sur le handicap (DALY) évitée 
dans les pays à revenu faible ou intermédiaire 
(tranche inférieure) et de 500 à 1000 dollars 
internationaux par année de vie ajustée sur 
le handicap évitée dans les pays à revenu 
intermédiaire (tranche supérieure) ou élevé (8).

La pratique de brèves interventions a été 
intégrée pour appuyer l’application des différents 
guides comme le Guide technique HEARTS pour 
la prise en charge des maladies cardiovasculaires 
dans les soins de santé primaires et l’ensemble 
d’interventions essentielles de l’OMS pour lutter 
contre les maladies non transmissibles dans 
le cadre des soins de santé primaires dans les 
situations où peu de ressources sont disponibles 
(voir le Tableau 1). 

COUVERTURE SANITAIRE UNIVERSELLE 
ET BRÈVES INTERVENTIONS RELATIVES À 
L’ACTIVITÉ PHYSIQUE

Assurer de brèves interventions relatives à 
l’activité physique fait partie intégrante de la 
réalisation des objectifs de développement 
durable dans lesquels, en 2015, il a été demandé 
à tous les États Membres de s’engager à 
assurer la couverture sanitaire universelle (CSU) 
et à réduire les inégalités en santé pour les 
personnes de tous âges (27). Compte tenu de 
la contribution directe de l’activité physique 
à la santé et au bien-être, sa promotion est 
reconnue par l’OMS comme une condition 
essentielle de la couverture sanitaire universelle. 
En conséquence, elle est incluse dans le 
programme de l’OMS visant à atteindre la 
couverture sanitaire universelle et doit être 
considérée prioritaire dans toutes les stratégies 
internationales et nationales (voir le Tableau 1  
pour obtenir davantage d’informations sur 
les différents documents de l’OMS relatifs à la 
couverture sanitaire universelle).

https://stats.oecd.org/viewhtml.aspx?lang=fr&SubSessionId=adf859a7-8bfa-4b07-ba83-d375b6f7c6c9
https://stats.oecd.org/viewhtml.aspx?lang=fr&SubSessionId=adf859a7-8bfa-4b07-ba83-d375b6f7c6c9
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Tableau 1 : Résumé des recommandations appuyant la promotion de l’activité physique 
dans les soins de santé primaires

Plan d’action mondial pour 
promouvoir l’activité physique 
2018-2030 (8) 

Disponible à l’adresse : 

https://apps.who.int/iris/
handle/10665/327168

Action politique 3.2

Mettre en œuvre et renforcer des systèmes d’évaluation du patient 
et de conseil en vue d’accroître l’activité physique et de réduire le 
comportement sédentaire grâce au concours de prestataires de 
soins de santé, d’agents communautaires et de travailleurs sociaux 
compétents, le cas échéant, dans les services de soins de santé 
primaires et secondaires et dans les services sociaux, dans le cadre 
des soins de santé universels, en faisant intervenir la communauté 
et le patient et en assurant la corrélation avec des ressources 
communautaires, selon que de besoin. 

Guide technique HEARTS pour 
la prise en charge des maladies 
cardiovasculaires dans le cadre 
des soins de santé primaires (11) 
et le module Healthy-lifestyle 
counselling (28) (en anglais)

Disponible à l’adresse : 

https://apps.who.int/iris/
bitstream/handle/10665/311246/
WHO-NMH-NVI-18.2-fre.pdf?ua=1

Recommandation pour appliquer les directives générales sur l’activité 
physique chez les adultes avec une déclaration supplémentaire :  
« Ces recommandations s’appliquent à tous les adultes, y compris 
à ceux souffrant de maladies cardiovasculaires ou de diabète, sauf 
recommandation médicale particulière contraire. Si le régime d’activité 
physique recommandé n’est pas possible pour des raisons de santé, il 
doit être adapté dans les limites des capacités et des conditions. »

Ensemble d’interventions 
essentielles de l’OMS pour 
lutter contre les maladies non 
transmissibles dans le cadre des 
soins de santé primaires (12)

Disponible à l’adresse :

https://www.who.int/
publications/i/item/who-package-
of-essential-noncommunicable-
(pen)-disease-interventions-for-
primary-health-care

SOYEZ PHYSIQUEMENT ACTIFS : augmentez progressivement 
l’activité physique à des niveaux d’intensité modérée (comme la 
marche rapide) pendant au moins 30 minutes par jour et cinq jours par 
semaine.

« Meilleurs choix » et autres 
politiques recommandées de 
l’OMS pour lutter contre les  
MNT (10)

Disponible à l’adresse : 

http://apps.who.int/iris/
bitstream/10665/259350/1/
WHO-NMH-NVI-17.9-fre.pdf?ua=1

Interventions efficaces avec analyses du rapport coût/efficacité de 
> 100 dollars internationaux par DALY évitée dans les pays à revenu 
faible ou intermédiaire : dispensent des conseils en matière d’activité 
physique et orientent les patients dans le cadre de services de soins de 
santé primaires systématiques au travers d’une brève intervention. 

Recueil d’interventions 
sanitaires de l’OMS entrant dans 
la CSU 

Disponible à l’adresse :

https://www.who.int/universal-
health-coverage/compendium

Le recueil d’interventions sanitaires entrant dans la CSU est une base 
de données recensant les services de santé et des interventions 
intersectorielles, conçue pour aider les pays à progresser vers la 
couverture sanitaire universelle. Il est un moyen stratégique d’organiser 
et de présenter les informations et de créer un cadre permettant de 
réfléchir aux meilleurs services et interventions sanitaires. 

https://apps.who.int/iris/handle/10665/327168.
https://apps.who.int/iris/handle/10665/327168.
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/311246/WHO-NMH-NVI-18.2-fre.pdf?ua=1
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/311246/WHO-NMH-NVI-18.2-fre.pdf?ua=1
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/311246/WHO-NMH-NVI-18.2-fre.pdf?ua=1
https://www.who.int/publications/i/item/who-package-of-essential-noncommunicable-(pen)-disease-interventions-for-primary-health-care
https://www.who.int/publications/i/item/who-package-of-essential-noncommunicable-(pen)-disease-interventions-for-primary-health-care
https://www.who.int/publications/i/item/who-package-of-essential-noncommunicable-(pen)-disease-interventions-for-primary-health-care
https://www.who.int/publications/i/item/who-package-of-essential-noncommunicable-(pen)-disease-interventions-for-primary-health-care
https://www.who.int/publications/i/item/who-package-of-essential-noncommunicable-(pen)-disease-interventions-for-primary-health-care
http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/259350/1/WHO-NMH-NVI-17.9-fre.pdf?ua=1
http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/259350/1/WHO-NMH-NVI-17.9-fre.pdf?ua=1
http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/259350/1/WHO-NMH-NVI-17.9-fre.pdf?ua=1
https://www.who.int/universal-health-coverage/compendium
https://www.who.int/universal-health-coverage/compendium
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Ce guide pratique est destiné à faciliter 
l’utilisation du protocole de brèves 
interventions relatives à l’activité physique, 
qui s’appuie sur la méthode des 5 A pour 
le changement de comportements. La 
méthode des 5 A est une méthode bien 
établie appliquée à l’échelle mondiale pour 
organiser la prestation de soins préventifs 
dans les soins de santé primaires. Cette 
méthode progressive, conçue à l’origine pour 
le conseil sur le sevrage tabagique, a pu être 
adaptée pour différentes interventions visant 
le changement des modes de vie (comme 
l’activité physique, la nutrition et l’alcool) et 
elle est préconisée par l’OMS dans une variété 
de services de soins de santé (11).

LE PROTOCOLE DE BRÈVES INTERVENTIONS 
RELATIVES À L’ACTIVITÉ PHYSIQUE

Le protocole de brèves interventions relatives 
à l’activité physique (ci-après dénommé « le 
protocole », qui prévoit l’évaluation du patient 
et le conseil) peut être aisément appliqué 
dans les services de soins primaires (29). Ce 
protocole est fondé sur des données factuelles 
et est pour les prestataires de soins un moyen 
facile de communiquer avec les patients sur 
des comportements sains (30).

1. ÉVALUER LE NIVEAU D’ACTIVITÉ PHYSIQUE 
ACTUEL DU PATIENT AINSI QUE TOUT RISQUE 
DE CONTRE-INDICATION 

Le but premier de cette étape est : 

1.	 d’évaluer la conformité du patient aux 
recommandations relatives à l’activité 
physique, 

2.	 d’évaluer les risques ou  
contre-indications éventuels. 

Évaluer les niveaux d’activité physique :

•	 Les niveaux d’activité physique de 
tous les patients adultes doivent être 
évalués et contrôlés régulièrement et 
systématiquement. 

•	 Une évaluation supplémentaire du temps 
d’inactivité peut aider à se faire une idée 
claire de l’activité du patient et peut éclairer 
un conseil donné. 

•	 Les méthodes d’évaluation des niveaux 
d’activité physique du patient comprenant 
les réponses de ce patient à quelques 
brèves questions sont applicables dans 
les services de soins de santé primaires. 

Interventions fondées sur des 
données factuelles visant à 
promouvoir l’activité physique 

CHAPITRE 2
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•	 Dans certains contextes, des mesures 
par dispositifs (par exemple, des 
moniteurs portables tels que des 
podomètres ou des mesures d’activité 
sur téléphones) peuvent constituer des 
méthodes d’évaluation supplémentaires 
ou des variantes. 

•	 Les évaluations devraient permettre de 
déterminer si le patient se conforme aux 
recommandations nationales ; d’autres 
évaluations plus approfondies peuvent 
obtenir des détails sur le type, l’intensité, 
la fréquence et la durée d’épisodes 
d’activité physique dans de multiples 
domaines (notamment pour le travail, à 
domicile, pour le sport ou les loisirs et 
pour les déplacements).

•	 Les niveaux d’activité physique doivent 
être enregistrés dans le dossier du 
patient (électronique ou papier) 
au moyen de méthodes standard 
pour appuyer le suivi régulier et la 
comparaison au fil du temps. 

Évaluer les risques ou les contre-indications :

•	 L’évaluation des risques ou des 
contre-indications permet d’identifier 
les patients pour lesquels l’activité 
physique peut ne pas être indiquée et 
ces patients devront être orientés vers 
un spécialiste qui conseillera le type 
d’activité physique qui leur convient  
le mieux. 

•	 Le patient peut être orienté vers un 
médecin du sport, un physiothérapeute 
ou un autre professionnel de santé pour 
obtenir une évaluation plus détaillée 
et une prescription ou un programme 
d’exercices à faire.

•	 Le Questionnaire sur l’état de 
préparation à une activité physique 
est un moyen d’évaluer le risque, 
reconnu à l’échelle internationale, 
pouvant être utilisé par les patients, les 
professionnels de santé, tout comme les 
entraîneurs, pour déterminer la sécurité 
ou les risques possibles de pratiquer un 
exercice sur la base des antécédents 

d’un patient, des symptômes constatés 
et des facteurs de risque. 

2. CONSEILLER SUR L’ACTIVITÉ PHYSIQUE 
ET SUR LA RÉDUCTION DE LA SÉDENTARITÉ 

Cette étape consiste à transmettre aux 
patients les informations pertinentes sur 
le niveau nécessaire (et au besoin, sur le 
type) d’activité physique bénéfique pour 
leur santé. Le fait de dispenser des conseils 
personnalisés de telle manière que les 
patients puissent les comprendre et qu’ils 
soient acceptables dans leur contexte 
culturel, aidera à mieux comprendre la 
pertinence de l’activité physique pour leur 
santé et leur bien-être et augmentera leur 
motivation et leur intention d’être plus actifs. 
Aux patients n’appliquant pas les niveaux 
d’activité physique recommandés, ces 
conseils pourraient être les suivants : 

•	 Limiter le temps d’inactivité et être 
physiquement actif est bon pour la santé. 

•	 Une activité physique régulière peut 
prévenir les cardiopathies, réduire le 
risque de diabète de type 2, diminuer la 
cholestérolémie et éviter de nombreux 
cancers. 

•	 Pour les patients souffrant de maladie 
chronique, être physiquement actif peut 
aussi aider à prendre en charge le diabète 
de type 2 et l’hypertension. 

•	 Une activité physique régulière peut 
contribuer à réduire les symptômes de 
dépression et d’anxiété et avoir des effets 
bénéfiques sur la santé mentale et le 
bien-être en général. 

•	 Une activité physique régulière peut 
améliorer la santé cérébrale, par exemple 
améliorer la mémoire et les fonctions 
exécutives et réduire le déclin cognitif et le 
risque de démence. 

•	 Chez les adultes plus âgés (en particulier 
les 65 ans et plus), l’activité physique 
peut aider à préserver l’équilibre et la 
coordination et à prévenir les chutes. 
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•	 Peu d’activité physique vaut  
mieux qu’aucune activité physique. 
Pour la santé et le bien-être, l’OMS 
recommande au moins 150 à 
300 minutes d’exercice aérobie modéré 
par semaine (ou une activité équivalente 
d’intensité soutenue) pour tous les 
adultes. 

Ce conseil doit également porter sur le 
moment indiqué pour accroître le niveau 
d’activité physique, notamment les conseils 
suivants : 

•	 Commencer par pratiquer quelques 
petits exercices et augmenter 
progressivement leur fréquence, leur 
intensité et leur durée. Par exemple, 
suggérer aux patients de chercher 
des occasions d’ajouter simplement 
cinq minutes de marche dans la journée 
et augmenter la fréquence de cette 
marche chaque jour. 

•	 Tous les types d’activité physique peuvent 
faire la différence pour votre santé et 
peuvent être pratiqués dans le cadre du 
travail, d’un sport et d’un loisir ou dans 
les déplacements (marcher, faire du vélo), 
ainsi que dans les tâches ménagères 
quotidiennes. 

•	 Réduire le temps de sédentarité comme 
regarder la télévision ou rester devant des 
écrans, en s’interrompant pour quelques 
instants d’activité physique et/ou en se 
mettant debout par moment tout en 
réalisant ces activités. 

Pour obtenir davantage de détails sur 
toutes les recommandations relatives à 
l’activité physique, consulter les Lignes 
directrices de l’OMS sur l’activité physique 
et la sédentarité (1). Encourager les patients 
qui se conforment aux lignes directrices sur 
l’activité physique à rester actifs.

3. CONVENIR D’UN BUT RÉALISTE 
CONCERNANT L’ACTIVITÉ PHYSIQUE EN 
PASSANT EN REVUE LES ACTIVITÉS QUE LES 
PATIENTS ONT PLAISIR À PRATIQUER

Le but de cette étape est d’inciter les 
professionnels de santé à appliquer des 
prises de décision partagées pour fixer avec 
le patient des objectifs d’activité physique. 
Ces objectifs doivent être fixés dans l’intérêt 
du patient et celui-ci doit être convaincu que 
ces objectifs permettront de changer ses 
comportements. 

Cela peut être obtenu :

•	 en aidant le patient à définir des objectifs 
spécifiques et faisables de changement 
de comportements et à identifier des 
domaines dans sa vie quotidienne dans 
lesquels il pourrait intensifier son niveau 
d’activité, par exemple sur son trajet pour 
se rendre au travail,

•	 en aidant le patient à identifier les activités 
qu’il a plaisir à pratiquer et qu’il aimerait 
pratiquer ou essayer de pratiquer plus 
souvent. Des activités populaires et 
appropriées sur le plan culturel doivent 
être proposées pour inciter et encourager 
le patient à réfléchir et à définir son propre 
choix. Parmi les activités populaires, 
citons la marche, le jardinage et la danse. 
Les préférences du patient doivent être 
encouragées et renforcées dans le but 
de le motiver et de l’aider à se fixer un 
objectif et à se lancer dans l’activité qu’il 
a choisie, puisqu’ainsi, il est plus probable 
qu’il s’y tiendra, 

•	 si possible, en incitant les patients 
à envisager des activités pouvant 
comprendre un volet social et pouvant 
être pratiquées avec d’autres, par exemple 
des amis, des partenaires, des conjoints, 
des enfants et d’autres membres de leurs 
familles, 



13

P
ro

m
o

uv
o

ir
 l’

ac
ti

vi
té

 p
hy

si
q

ue
 d

an
s 

le
s 

so
in

s 
d

e 
sa

nt
é 

p
ri

m
ai

re
s 

: u
n 

g
ui

d
e 

p
ra

ti
q

ue

•	 chaque patient aura un niveau d’activité 
physique différent et en constant 
changement et de ce fait, l’objectif 
consistera à commencer graduellement 
(et pas à augmenter le niveau trop vite) 
plutôt qu’à viser une intensité soutenue 
ou un grand volume d’activité dès le 
début. Les patients doivent être incités 
à être réalistes – commencer lentement 
une activité d’intensité légère réduira les 
risques et les contre-indications. 

Remarque : la réponse du patient au conseil qui 
lui est donné (dans l’étape 2 : conseiller) peut 
indiquer s’il est prêt ou non à accroître son 
niveau d’activité physique. Si le patient n’est 
pas encore prêt à changer, le professionnel de 
santé ne doit pas essayer de lui faire changer 
de décision, car il n’obtiendra probablement 
que de la résistance. À la place, le clinicien 
proposera de discuter de l’activité physique 
lors d’une future consultation (voir le 5e A dans 
la méthode des 5 A : Arrange (Organiser)).

4. AIDER LE PATIENT AVEC DES STRATÉGIES 
DE SOUTIEN 

Cette étape aide les patients à identifier les 
obstacles éventuels à davantage d’activité 
et à planifier des stratégies spécifiques 
pour surmonter ces obstacles ainsi que 
d’autres stratégies de soutien pour inciter au 
changement de comportements. En utilisant 
des stratégies efficaces d’aide à l’autonomie 
des patients (qui incluent la planification des 
mesures et la résolution des problèmes) le 
professionnel de santé doit aider les patients 
à identifier les principales raisons qui les 
empêchent d’être actifs et/ou ce qui les 
empêche de pratiquer les activités qui leur 
font plaisir. Les quelques obstacles courants 
et corrections possibles sont par exemple :

« Je n’ai pas le temps » : chaque mouvement 
compte, aussi l’activité physique peut faire 
partie de vos activités quotidiennes. Au travail, 
pouvez-vous prendre les escaliers plutôt que 
l’ascenseur ? Que pensez-vous de l’idée de 
descendre du bus un arrêt avant le vôtre et de 
finir le trajet à pied ?

« Je n’aime pas le sport/je ne suis pas bon 
en sport » : l’activité physique n’est pas juste 

un sport – elle comprend aussi de nombreux 
moyens différents de bouger davantage. Par 
exemple, marcher, faire du vélo, danser ou 
jouer avec vos enfants. Pourriez-vous  
ajouter une marche dans vos habitudes de 
chaque jour ? 

« Je n’ai pas les moyens de m’inscrire dans 
un club de gym » : vous n’avez pas besoin 
d’être membre d’un club de gym pour être 
actif. Même des activités de renforcement 
musculaire ne nécessitent pas de matériel 
spécial. Porter des sacs de courses lourds, 
faire de l’exercice comme des pompes, ou 
soutenir votre propre poids renforce les 
muscles. Vous pouvez faire cela chez vous 
ou au parc. 

« J’ai besoin de passer du temps avec ma 
famille et je n’ai pas de temps pour moi » : 
l’activité physique est bonne pour toute la 
famille. Pourriez-vous aller au parc pour jouer 
avec vos enfants ? Ou faire une marche en 
famille après l’école ou le travail ou pendant  
le week-end ? 

« Je n’arrive pas à me motiver pour faire de 
l’exercice » : il est parfois difficile de faire de 
soi-même quelque chose de nouveau. Vous 
feriez-vous davantage plaisir dans de nouvelles 
activités avec votre famille ou des amis ? Où 
pourrions-nous chercher un groupe qui pratique 
certaines activités qui vous feraient plaisir ? 

Les points suivants peuvent aider les patients 
à réussir à augmenter leur niveau d’activité 
physique : 

•	 Remettre au patient une ordonnance 
écrite lui prescrivant la pratique de 
l’activité physique qu’il a choisie et 
précisant l’objectif défini par le patient 
sur la fréquence et le niveau d’intensité de 
l’activité qu’il fera chaque jour ou chaque 
semaine. Une ordonnance fait comprendre 
au patient que l’activité physique a un but 
thérapeutique et lui montre clairement 
que le conseil d’un prestataire de soins 
de santé sur un changement de mode 
de vie est nécessaire et qu’un patient ne 
doit pas s’appuyer uniquement sur des 
médicaments pour changer. Le chapitre 5  
présente des exemples de prescriptions 
d’exercices utilisées dans certains pays. 
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•	 Remettre au patient des brochures 
didactiques supplémentaires sur l’activité 
physique pour l’aider à se souvenir et le 
motiver. Ces supports didactiques peuvent 
donner des détails complémentaires sur 
le type d’activités physiques et d’autres 
ressources (voir l’annexe 4) ainsi que 
des dispositifs portables d’autocontrôle 
(podomètre, accéléromètre, bilan 
journalier) s’ils sont disponibles.

•	 Orienter le patient vers des possibilités 
d’activité physique dans la communauté, 
par exemple inciter le patient à utiliser 
des ressources locales et à rechercher 
une aide auprès de la communauté 
ou de la famille, des amis ou des 
collègues de travail, sur les solutions 
qu’ils trouvent pour intensifier leurs 
niveaux d’activité physique. Se joindre 
à d’autres personnes pour participer à 
une activité physique peut être un bon 
moyen et renforcera la motivation et le 
plaisir du patient (et donc sa réussite) 
à persévérer dans son changement 
d’habitudes.

5. ORGANISER LA VISITE DE SUIVI ET 
ORIENTER LE PATIENT VERS DES SERVICES 
DE SOUTIEN SI NÉCESSAIRE

Le but de cette étape est de faire en sorte 
qu’un suivi soit assuré et que les patients soient 
soutenus dans leurs efforts pour augmenter 
leurs niveaux d’activité physique. Les patients 
ayant des besoins supplémentaires seront 
orientés vers d’autres professionnels de soins 
de santé ou professionnels assimilés selon les 
besoins (médecins du sport, cardiologues, 
physiothérapeutes, ergothérapeutes, 
diététiciens, etc.).

Tous les patients peuvent bénéficier d’un 
soutien de la communauté pour intensifier 
leurs niveaux d’activité physique, comme des 
clubs de sport, des groupes de marcheurs, des 
cours de danse, etc.. Leur donner des liens et 
des informations sur les groupes, les ressources 
et les opportunités qui existent localement les 
aidera à changer leurs habitudes.

Il conviendra de faire le point avec les patients 
à chacune de leur visite de suivi ou tous les 
trois à six mois. 

Lors de la visite de suivi : 

•	 Réévaluer le niveau d’activité physique du 
patient et suivre ses progrès. 

•	 Féliciter les patients qui ont essayé de 
pratiquer davantage d’activité physique. 

•	 Demander quels facteurs favorisent ou 
empêchent la pratique d’une activité 
physique.

•	 Renforcer l’application de stratégies pour 
aider à surmonter les obstacles. 

•	 Pour ceux qui rencontrent des difficultés :

	– leur rappeler de considérer ce 
processus comme une expérience 
d’apprentissage, qu’il faut du temps 
pour adopter de nouvelles habitudes 
et qu’une augmentation de l’activité 
physique, même légère, vaut mieux 
que pas d’activité du tout, 

	– revoir les circonstances, discuter des 
moyens de surmonter les difficultés 
et encourager un nouvel engagement 
à suivre leur plan.
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CHAPITRE 3

Dans de nombreux pays, on constate un 
fossé entre les recommandations relatives 
à l’activité physique et leur application 
au jour le jour. Ce chapitre présente des 
étapes concrètes pour planifier, appliquer et 
évaluer le protocole de brèves interventions 
relatives à l’activité physique qui permet la 
mise en place d’une approche englobant 
l’ensemble du système. Une telle approche 

peut permettre durablement l’extension de 
l’activité physique aux niveaux infranational et 
national (voir la Figure 4). Ces étapes peuvent 
être modifiées et adaptées aux différents 
contextes, ressources et impératifs nationaux 
ou infranationaux. 

Principales étapes pour appliquer le 
protocole de brèves interventions 
relatives à l’activité physique dans 
les soins de santé primaires
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Figure 4 : Principales étapes pour planifier, appliquer et évaluer le protocole de brèves 
interventions relatives à l’activité physique dans les soins de santé primaires

Préparation du personnel

PRINCIPALES ÉTAPES

Préparation des structures 
d'appui à l'échelle voulue

Expérimentation du protocole, 
évaluation et révision

Élaboration/adaptation du 
protocole en fonction du 

contexte

Préparation

Application, intégration, 
suivi et évaluation

PRINCIPAUX FACTEURS 
FAVORABLES

5

4

3

2

1

6

2 
Plaidoyer et 
promotion

3
Partage des tâches 
et soins en équipes

1
Gouvernance, 
direction et 

finances

4 
Liens 

communautaires 
et programmes

7 
Suivi et évaluation

6
Systèmes 

d'information sur les 
patients et santé 

numérique

5
Formation 

qualifiante et 
formation en cours 

d'emploi
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ÉTAPE 1 : PRÉPARATION 

Cette étape comprend la préparation pour obtenir l’élan et l’engagement 
nécessaires et l’appui des principales parties prenantes pour l’application du 
protocole de brèves interventions relatives à l’activité physique. 

•	 Évaluer la situation actuelle : revoir la pratique en cours et identifier les nouvelles 
possibilités de promotion de l’activité physique par l’évaluation et le conseil dans les 
services de soins de santé primaires (voir en annexe 7 des exemples de questions à poser 
dans cette étape).

•	 Constituer un groupe de travail chargé de coordonner l’élaboration et l’application. 

•	 S’assurer du soutien des cadres dirigeants et identifier les principaux défenseurs et les 
champions.

•	 Identifier les principales parties prenantes et commencer les campagnes de plaidoyer. 

•	 Élaborer un plan d’évaluation en identifiant les principaux objectifs.

•	 S’assurer d’une aide financière (si nécessaire) pour la phase d’expérimentation et l’extension 
de l’application. 

Voir au chapitre 4 des informations complémentaires sur les facteurs favorables se 
rapportant à cette étape. 

ÉTAPE 2 : �ÉLABORATION/ADAPTATION DU PROTOCOLE DE BRÈVES INTERVENTIONS RELATIVES À 
L’ACTIVITÉ PHYSIQUE EN FONCTION DU CONTEXTE 

Concevoir des organigrammes simples, clairs et faciles à comprendre sur les 
traitements peut donner des indications sur l’activité physique à la fois d’ordre 
général et propres à une maladie et adaptées à différents groupes de patients. 

•	 Par l’intermédiaire du groupe de travail et avec la participation des principales parties 
prenantes à tous les niveaux, examiner et adapter le modèle de protocole de brèves 
interventions relatives à l’activité physique (présenté au chapitre 2) pour qu’il corresponde 
au contexte local et à l’application. Cela garantira le respect des priorités locales et fera en 
sorte que le protocole d’intervention soit faisable et mieux accepté. Ce processus de création 
conjointe augmentera les chances que le protocole soit appliqué et perdure au jour le jour. 

•	 Comprendre qui appliquera quel volet du protocole de brèves interventions relatives à l’activité 
physique permettra d’éclairer l’ensemble du parcours de soins qui couvrira tout le processus 
clinique (visite préliminaire, consultation et visite de suivi), ainsi que les tâches individuelles 
devant être attribuées à des prestataires spécifiques. 

•	 Dans certains contextes, il se peut que tous les aspects du protocole de brèves interventions 
relatives à l’activité physique soient assurés par le prestataire de soins primaires. Dans d’autres 
contextes, il peut être plus approprié que les responsabilités soient partagées entre plusieurs 
prestataires ou équipes de soignants et de travailleurs sociaux.

PRINCIPALES 
ÉTAPES
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•	 Une fois que le protocole de brèves interventions relatives à l’activité physique a été adapté 
et que le parcours de soins du patient a été cartographié, alors une série de formations en 
cours d’emploi avec supports didactiques associés peuvent être mises au point à l’intention 
du personnel soignant et des patients.

•	 Concernant les conseils sur l’activité physique spécifiques à une maladie et adaptés à 
différents groupes de patients, voir l’exemple donné dans l’Encadré 4.

Pour cette étape, les principales parties prenantes peuvent être : 

•	 des responsables de l’élaboration des politiques du ministère de la santé, 

•	 des agents en première ligne qui appliqueront le protocole de brèves interventions relatives à 
l’activité physique comme les médecins, le personnel infirmier, les agents de soins de santé, les 
physiothérapeutes et autres professionnels paramédicaux,

•	 des administrateurs et le personnel chargé des technologies de l’information dans les 
organisations participantes, 

•	 des membres de sociétés médicales représentant les médecins,

•	 du point de vue des patients : les patients, leurs familles et les aidants et les représentants 
de patients, 

•	 pour les liens avec les services communautaires : les prestataires d’activité physique et 
les coordinateurs, y compris les animateurs d’activités de loisirs, les organes directeurs 
nationaux régissant le sport, les loisirs et les clubs dans les communautés locales,

•	 pour les liens avec les programmes d’études de médecine et de santé : les représentants des 
établissements d’enseignement concernés. 

Encadré 4
ADAPTATION DES CONSEILS SUR L’ACTIVITÉ PHYSIQUE EN FONCTION DES 
DIFFÉRENTS GROUPES DE PATIENTS EN UTILISANT L’OUVRAGE ACTIVITÉ PHYSIQUE 
DANS LA PRÉVENTION ET LE TRAITEMENT DES MALADIES

Pour obtenir des recommandations détaillées sur la prescription d’activité physique adaptée à des 
maladies chroniques, il est conseillé aux prestataires de soins de se reporter au manuel sur l’activité 
physique fondé sur des données factuelles, publié par des associations de professionnels suédois pour 
l’activité physique et intitulé Activité physique dans la prévention et le traitement des maladies (FYSS). 

Le manuel FYSS est un élément essentiel de la méthode suédoise d’activité physique prescrite par 
les professionnels de premier recours, appelée « L’activité physique sur ordonnance » – une méthode 
qui a prouvé pouvoir accroître les niveaux d’activité physique, tels que déclarés par la moitié des 
patients en soins de santé primaires à trois mois et à 12 mois (31). Cet ouvrage, traduit du suédois 
en anglais et publié par l’Institut national suédois de santé publique, a pour but de constituer une 
base de connaissances utile aux prestataires de soins de santé pour recommander et prescrire 
l’activité physique. Son autre but est de fournir un guide expliquant « Comment … » pour enrichir les 
compétences en conseils et en communication. Une version en ligne, eFYSS, a été publiée en 2018. Elle 
est disponible en anglais à l’adresse: http://www.fyss.se/in-english/chapters-in-fyss/.

Pour procéder à des recherches par code de diagnostic, rendez-vous à l’adresse :  
http://fyssweb.azurewebsites.net/.

http://www.fyss.se/in-english/chapters-in-fyss/
http://fyssweb.azurewebsites.net/
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ÉTAPE 3 : �EXPÉRIMENTATION DU PROTOCOLE DE BRÈVES INTERVENTIONS RELATIVES À L’ACTIVITÉ 
PHYSIQUE, ÉVALUATION ET RÉVISION

Une fois que le protocole de brèves interventions relatives à l’activité physique a été adapté et accepté, 
sélectionner des sites de soins de santé primaires de différentes tailles pour réaliser l’expérimentation. 
Cela permettra d’inclure différentes catégories de patients (par exemple différentes tranches d’âges, 
différents contextes et différents états de santé). Cette étape comprend plusieurs phases : 

•	 réviser et affiner le parcours de soins au fur et à mesure que le patient progresse dans le 
protocole de brèves interventions relatives à l’activité physique,

•	 réviser et affiner les manuels et ensembles de cours de formation en cours d’emploi destinés 
au personnel soignant, 

•	 mettre en place des dispositifs équitables d’orientation vers des liens communautaires, 

•	 mettre en place ou actualiser des systèmes d’information sur les patients (papier et/ou 
électroniques),

•	 évaluer l’expérimentation du point de vue des prestataires et des patients, et enfin 

•	 réviser le modèle et soutenir les systèmes en s’appuyant sur les résultats de l’évaluation. 

ÉTAPE 4 : PRÉPARATION DES STRUCTURES D’APPUI À L’ÉCHELLE VOULUE 

Une fois l’expérimentation achevée, la mise en œuvre à l’échelle voulue peut être 
envisagée. Pour la mise en œuvre à l’échelle voulue, les structures de soins de santé 
devant servir d’appui doivent être prêtes. Elles peuvent comprendre : 

•	 les systèmes d’information sur les patients et la santé numérique (papier et/ou 
électroniques) pour enregistrer les niveaux d’activité physique des patients,

•	 les manuels et ensembles de cours de formation destinés au personnel de soins primaires 
(voir le chapitre 4 pour obtenir davantage de détails sur la formation en tant que facteur 
favorable),

•	 des liens équitables et durables vers les programmes et services communautaires d’activité 
physique adaptés aux conseils à dispenser aux patients,

•	 les ressources didactiques destinées aux patients, sur papier et/ou électroniques, d’ordre 
général et propres à une maladie, pour appuyer les conseils (voir en annexe 4 des exemples 
de ressources didactiques pour les patients), et enfin

•	 des campagnes de communication à l’ensemble de la population pour appuyer les 
messages reçus par l’intermédiaire des conseils sur l’activité physique.1

1	  Un guide pratique ACTIFS destiné aux médias est en cours d’élaboration. 
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ÉTAPE 5 : PRÉPARATION DU PERSONNEL

Une fois élaboré un protocole type de brèves interventions relatives à l’activité physique, les 
professionnels de soins de santé peuvent être formés à son application. Certains points doivent être 
envisagés :

•	 le partage des tâches,

•	 les soins en équipes,

•	 les compétences en matière de conseils,

•	 comment utiliser les systèmes actualisés d’information sur les patients, y compris 
l’orientation vers des liens communautaires, et

•	 les informations sur les ressources disponibles pouvant être distribuées aux patients.

Le chapitre 4 présente un complément d’information sur la formation et la 
préparation du personnel, facteurs favorables à la mise en œuvre. 

ÉTAPE 6 : APPLICATION, INTÉGRATION, SUIVI ET ÉVALUATION

Application du protocole de brèves interventions relatives à l’activité physique en 
fonction de la situation du pays, de ses ressources et de ses moyens d’action. Cela peut 
être réalisé à l’échelle d’une population ou au niveau régional ou national si possible.

•	 Intégrer le protocole de brèves interventions relatives à l’activité physique dans la pratique 
clinique et les directives et politiques nationales.

•	 Assurer des liens durables vers les ressources communautaires et les programmes. 

•	 Promouvoir l’usage largement répandu du protocole de brèves interventions relatives à 
l’activité physique dans la pratique clinique, en le faisant adopter par les sociétés médicales 
et autres sociétés paramédicales. 

•	 Élaborer et/ou renforcer la série de cours de formation qualifiante pour les futurs 
professionnels de soins de santé, en collaborant avec les institutions d’enseignement 
concernées et les facultés de médecine. 

•	 Mettre à jour régulièrement le protocole de brèves interventions relatives à l’activité 
physique pour prendre en compte les nouvelles données factuelles. 

•	 Suivre et évaluer le protocole de brèves interventions pour garantir transparence et 
amélioration continue. Le suivi et l’évaluation sont d’importants facteurs favorables et font 
l’objet de discussions plus poussées au chapitre 4.



21

P
ro

m
o

uv
o

ir
 l’

ac
ti

vi
té

 p
hy

si
q

ue
 d

an
s 

le
s 

so
in

s 
d

e 
sa

nt
é 

p
ri

m
ai

re
s 

: u
n 

g
ui

d
e 

p
ra

ti
q

ue

CHAPITRE 4

Ce chapitre présente dans les grandes lignes 
les facteurs favorables essentiels pour une 
approche durable de la mise en œuvre et 
de l’intégration du protocole de brèves 
interventions relatives à l’activité physique 
dans les services de soins de santé primaires. 
Les principaux facteurs favorables se 
rapportent à chacune des étapes de mise en 
œuvre présentées au chapitre 3. Ces facteurs 
sont les suivants :

1.	 Gouvernance, direction et finances

2.	 Plaidoyer et promotion

3.	 Partage des tâches et soins en équipes

4.	 Liens communautaires et programmes

5.	 Formation qualifiante et formation en 
cours d’emploi

6.	 Systèmes d’information sur les patients et 
santé numérique

7.	 Suivi et évaluation

1. GOUVERNANCE, DIRECTION ET FINANCES

La gouvernance se réfère à une direction 
ferme et visible indispensable pour placer 
au rang des priorités les politiques intégrant 
l’évaluation de l’activité physique et le conseil 
dans le système de santé. La direction au plus 
haut niveau est essentielle pour faire des choix 
politiques ambitieux et pour mobiliser les 
parties prenantes et les partenaires, publics et 
privés, pour assurer une action coordonnée. 
Des structures de gouvernance sont donc 
nécessaires pour constituer des partenariats 
au-delà du seul secteur de la santé, comme 
avec les institutions d’enseignement tertiaire 
et sportif. Cela permettra de conduire 
l’action multisectorielle et d’établir des liens 
communautaires. La gouvernance et la direction 
peuvent : 

•	 maintenir la surveillance et garantir 
transparence et responsabilité,

•	 s’assurer que les normes et les indicateurs 
de résultats sont en place pour assurer la 
qualité des soins, 

Facteurs favorisant une mise en 
œuvre efficace
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•	 s’assurer que des politiques cohésives sont 
élaborées et approuvées pour soutenir la 
mise en œuvre, 

•	 définir des rôles et des responsabilités 
clairs, et 

•	 pérenniser l’engagement des principales 
parties prenantes.

En quoi la gouvernance, la direction et les 
finances sont-elles importantes pour la 
promotion de l’activité physique ? 

Malgré l’intensification des campagnes de 
plaidoyer aux niveaux mondial, national et 
infranational pour soutenir les systèmes 
de conseil en matière d’activité physique, 
un patient sur trois seulement reçoit des 
conseils sur l’activité physique de la part de 
son prestataire de soins primaires (32). Un 
manque de compréhension retarde toujours 
les actions puisque de nombreux responsables 
médicaux et responsables de l’élaboration des 
politiques continuent d’ignorer que l’inactivité 
physique est un problème de santé prioritaire. 
Tant que l’on n’aura pas adopté des politiques 
clairement définies pour intégrer l’évaluation 
de l’activité physique et le conseil dans les 
lignes directrices relatives à la pratique 
clinique, les progrès resteront limités. 

Les structures dans lesquelles les soins  
sont dispensés et leur mode de financement 
ont une influence sur la quantité et la qualité 
des soins aux patients et sur la capacité des 
prestataires à les dispenser. Il est de plus 
en plus largement admis que les politiques 
de rémunération et de récompense ont un 
effet négatif sur la prestation des soins de 
santé, ce qui démontre que des mesures 
d’incitation économique peuvent influer  
sur le comportement des patients et  
des prestataires. 

Comment peut-on renforcer la gouvernance, 
la direction et les finances ?

Les associations de professionnels de santé et 
les organes de réglementation médicale ainsi 
que les groupes de plaidoyer travaillant dans 
cet espace devraient collaborer pour élaborer 
et appuyer des déclarations de principe 
demandant que l’évaluation de l’activité 
physique et le conseil soient considérés 
prioritaires dans la pratique de routine et les 
parcours de soins cliniques (voir en annexe 5 
des exemples de déclarations de principe sur 
le conseil en matière d’activité physique). 

Des partenariats doivent être constitués entre 
les associations de professionnels de santé 
et les organes de réglementation médicale, 
les instituts d’enseignement (comme les 
universités) et le gouvernement dans le but de 
placer l’évaluation de l’activité physique et le 
conseil au rang des priorités et de les intégrer 
dans les lignes directrices et les programmes 
d’études nationaux sur la pratique clinique.

En outre, il convient d’expérimenter les 
différents dispositifs de financement qui 
incitent aux conseils sur l’activité physique 
et à la participation des patients et des 
prestataires – par exemple, des paiements 
ciblés pour les prestataires de soins 
primaires, des incitations pour le recrutement 
de patients, la révision des stratégies de 
rémunération et des tarifs réduits d’assurance 
maladie pour couvrir l’activité physique. 
L’étude de cas 1 montre comment exploiter la 
gouvernance, la direction et les finances pour 
que les systèmes de soins de santé renforcent 
la promotion de l’activité physique.
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ÉTUDE DE CAS 1 
Exploiter la gouvernance, la direction et les finances pour renforcer la 
promotion de l’activité physique dans les soins de santé en France, au 
Canada et aux États-Unis d’Amérique

1	  Des informations complémentaires sont disponibles sur le site : https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0755498217303123?via%3Dihub.

Prescription d’activité physique adaptée – la loi Sport Santé en France 
En mars 2017 en France, une nouvelle loi est entrée en application qui autorise les médecins traitants 
à prescrire une activité physique aux patients atteints d’une affection de longue durée, activité 
physique non couverte par l’assurance maladie. L’article 144 de la loi n°2016–41 du 26 janvier 2016 de 
modernisation du système de santé français1 prévoit que « dans le cadre du parcours de soins des 
patients atteints d’une affection de longue durée (maladie chronique), le médecin traitant peut prescrire 
une activité physique adaptée à la pathologie, aux capacités physiques et au risque médical du patient. 
Le décret précise les conditions dans lesquelles sont dispensées ces activités physiques adaptées. »

Mesures d’incitation de l’assurance maladie aux États-Unis d’Amérique et au Canada  
Un nombre croissant de compagnies d’assurance-maladie propose des programmes de bien-être assortis 
de mesures d’incitation qui diminuent le montant des primes d’assurance et offrent des prix réduits pour 
la pratique d’une activité physique dans la communauté. Par exemple aux États-Unis, Kaiser Permanente 
a lancé un programme innovant qui évalue le bien-être collectif d’un groupe de participants (une famille 
par exemple) et au fur et à mesure que la santé et la forme physique se sont améliorées, les primes 
d’assurance ont été réduites pour l’ensemble du groupe. Dans le cadre de ce programme, les membres 
ont porté un dispositif d’autocontrôle qui mesurait leur activité physique et leur rythme cardiaque, avec 
surveillance de leur tension artérielle et de leur indice de masse corporelle. 

D’autres compagnies d’assurance-maladie comme Manulife Vitality au Canada accordent des points 
aux membres qui ont mené à bien des activités de promotion de la santé comme participer à une 
activité physique ou se soumettre à un bilan de santé annuel. Les membres bénéficient aussi de frais 
d’inscription réduits dans des centres de gymnastique ou de loisirs, ce qui accentue encore plus leur 
motivation à être actifs.

2. PLAIDOYER ET PROMOTION 

Les termes plaidoyer et promotion se réfèrent 
à une combinaison d’actions individuelles et 
sociales conçues pour obtenir un engagement 
politique, un appui politique, une acceptation 
sociale et le soutien du système de santé 
pour la mise en œuvre du protocole de 
brèves interventions relatives à l’activité 
physique. Les sociétés de professionnels et 
facultés de médecine ou de médecine du 

sport ou la communauté des professionnels 
paramédicaux, en particulier, ont un rôle 
central à jouer dans la direction de ce 
programme. Elles sont capables de sensibiliser 
et de transmettre des connaissances sur les 
bénéfices de l’activité physique grâce au 
plaidoyer assuré dans leurs organisations, 
grâce à la mobilisation des professionnels et 
de la communauté et au plaidoyer politique et 
médiatique. 

https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0755498217303123?via%3Dihub
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En quoi la promotion et le plaidoyer sont-ils 
importants pour l’activité physique ?

La promotion et le plaidoyer sont essentiels 
pour obtenir la participation des parties 
prenantes, sensibiliser aux bénéfices de l’activité 
physique et au besoin de conseils sur l’activité 
physique. En influant sur le climat social et 
politique, la promotion et le plaidoyer peuvent 
aider à surmonter les obstacles existants au 
conseil sur l’activité physique et à obtenir le 
soutien pour la mise en œuvre de ce conseil 
dans le secteur de la santé et au-dehors. 

Comment peut-on renforcer la promotion et 
le plaidoyer ?

Les sociétés de professionnels et les collèges 
dans les secteurs de la santé, de la médecine 
du sport ou des professions paramédicales 
peuvent s’engager dans les actions suivantes :

•	 identifier les ambassadeurs ou les 
champions au sein de leurs organisations 
pour assurer une représentation et un 
soutien et diriger les campagnes de 
plaidoyer, 

•	 entamer un dialogue avec les 
principales parties prenantes au sein du 
gouvernement, décidées à défendre et 
à promouvoir l’évaluation de l’activité 
physique et le conseil en tant que priorité 
nationale de santé,

•	 communiquer à leurs membres les données 
scientifiques démontrant les bénéfices 
de l’activité physique pour la prévention 
et le traitement des maladies chroniques 
au moyen de déclarations de principe, de 
conférences, de bulletins d’information, de 
revues et de réseaux sociaux.

•	 promouvoir les bénéfices de l’activité 
physique et du conseil dans ce domaine 
auprès du ministère de la santé et des 
responsables et décideurs politiques 
pour qu’ils modifient les politiques en 
conséquence et en assurent le financement.

•	 promouvoir les bénéfices de l’activité 
physique auprès de l’ensemble de la 
communauté par l’intermédiaire des 

réseaux sociaux, d’événements et par 
d’autres techniques de communication, 
et enfin

•	 mener des campagnes de plaidoyer 
qui ciblent et mobilisent les clubs de 
sport locaux, les responsables de la 
communauté et les dirigeants de services 
médicaux pour souligner la nécessité 
de brèves interventions sur l’activité 
physique dans les soins primaires, 
susceptibles d’offrir des opportunités 
équitables à la communauté. 

3. PARTAGE DES TÂCHES ET SOINS EN 
ÉQUIPES 

Le monde est confronté à une pénurie 
chronique de prestataires de soins de santé 
dûment formés. Parallèlement, la demande 
de soins de santé augmente. Respecter 
les engagements de lutte contre les MNT 
nécessitera le renforcement des systèmes 
de soins de santé afin qu’ils soient capables 
d’assurer un large éventail de services de 
santé sur une échelle beaucoup plus grande 
que ce qu’elle est actuellement. Réorganiser 
le personnel, partager les tâches et dispenser 
des soins en équipes peuvent permettre une 
utilisation plus efficace des ressources humaines 
existantes et alléger la pression exercée sur 
les services. Là où l’on a besoin de ressources 
humaines supplémentaires, le partage des 
tâches peut aussi impliquer la délégation de 
tâches clairement définies à de nouveaux cadres 
prestataires de soins de santé ayant reçu une 
formation spécifique d’enrichissement des 
compétences.

On parle de partage des tâches lorsqu’une 
tâche en soins cliniques ou non cliniques 
réalisée normalement par un médecin est 
transférée à un prestataire de soins de santé 
ayant reçu un niveau différent ou inférieur 
d’enseignement et de formation, ou à 
une personne formée spécifiquement à la 
réalisation d’une seule tâche limitée, sans avoir 
reçu d’éducation sanitaire. Lorsqu’on manque 
de médecins, certains services peuvent être 
effectivement réattribués à des non-médecins 
équipés et bien formés tels que des cliniciens 
ou du personnel infirmier, tout en maintenant la 
qualité du traitement.
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Étroitement liés au partage des tâches, 
les soins en équipes consistent en une 
répartition stratégique du travail entre les 
membres d’une équipe de soignants dans 
laquelle tous les membres partagent la 
responsabilité de dispenser les meilleurs 
soins aux patients. Les soins en équipes 
diffèrent des soins traditionnels dans 
lesquels un médecin est le seul ou le 
principal point de contact du patient. 

En quoi le partage des tâches est-il important 
pour la promotion de l’activité physique ?

L’un des principaux obstacles au conseil sur 
l’activité physique dans des services de soins 
de santé primaires est le manque de temps 
pour conseiller efficacement les patients – les 
consultations de patients sont généralement 
brèves et portent souvent sur de multiples 
problèmes de santé. La formation de 
prestataires de soins de santé non-médecins 
pour la réalisation de tâches normalement 
confiées à des médecins permet d’étendre 
les soins en cas de pénuries de médecins, et 
d’améliorer rapidement l’accès à des services 
de santé. Cela permet davantage d’heures de 
soins, moins de temps d’attente, un meilleur 
suivi et un réseau élargi d’aide aux patients. 

Comment partager une tâche ?

Des prestataires de soins de santé non-médecins 
peuvent être formés pour dispenser efficacement 
des soins de santé primaires en vue d’une activité 
physique avec un même niveau de qualité que 
les soins dispensés par des prestataires de 
soins primaires beaucoup plus qualifiés. Selon 
les ressources disponibles, les programmes et 
protocoles existants de prise en charge des 
maladies chroniques tels que le Guide technique 
HEARTS pour la prise en charge des maladies 
cardiovasculaires dans le cadre des soins de 
santé primaires (11) et l’ensemble d’interventions 
essentielles de l’OMS pour lutter contre les 
maladies non transmissibles dans le cadre des 
soins de santé primaires (12) peuvent être utilisés 
en appui. Les principales étapes sont :

•	 Définir clairement les rôles et les 
responsabilités des personnes aux 
différents niveaux du système de soins de 
santé, en attribuant les tâches appropriées 
aux différents prestataires de soins.

•	 Former les prestataires de soins de santé 
non-médecins pour qu’ils acquièrent les 
compétences spécifiques au conseil sur 
l’activité physique. 

•	 Encourager les membres de l’équipe à 
communiquer régulièrement entre eux sur 
la façon d’améliorer les tâches pour être 
plus efficaces et assurer des services de 
qualité. 

La plus grande partie de ce travail peut 
être réalisée dans des centres de santé 
communautaires qui cherchent à assurer un 
large éventail de services et des activités de 
promotion de la santé auprès des populations 
locales, en ciblant les personnes exposées 
au risque de mauvaise santé et qui ont le 
plus grand besoin de ces services de santé. 
Ces centres peuvent s’efforcer d’assurer 
des soins coordonnés à tous les patients en 
travaillant côte à côte ou indépendamment 
des prestataires de soins de santé primaires. 
Les services offerts dépendent des besoins 
de la communauté locale, mais s’attachent 
principalement à la promotion de la santé et à 
la prévention et la prise en charge des MNT. Ces 
centres visent à donner aux patients les moyens 
de prendre en charge leur propre santé, ce qui 
permet de réduire la pression qui pèse sur le 
système de soins de santé primaires. 

Pour obtenir un guide détaillé de la mise en 
œuvre du partage des tâches et des soins en 
équipes, veuillez vous référer au document de 
l’OMS intitulé HEARTS technical package for 
cardiovascular disease management in primary 
health care : team-based care (33). Voir dans 
l’étude de cas 2 ci-après des exemples de la 
façon dont les systèmes de soins de santé 
peuvent tirer parti du partage des tâches 
et des soins en équipes pour renforcer la 
promotion de l’activité physique. 
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ÉTUDE DE CAS 2 
Tirer parti du partage des tâches et des soins en équipes pour 
renforcer la promotion de l’activité physique dans les soins de santé au 
Sri Lanka et au Népal

Programme de centres pour des modes de vie sains au sri lanka 
En réponse à la menace croissante de MNT, l’unité Nutrition and Indigenous Medicine du Ministère de la santé 
du Sri Lanka, a lancé en 2011 le programme innovant de centres pour des modes de vie sains (34). Ces centres 
pour des modes de vie sains ont été conçus à partir des résultats de trois projets pilotes, ainsi que de l’ensemble 
d’interventions essentielles de l’OMS pour lutter contre les maladies non transmissibles. Ces centres assurent 
des services de dépistage au niveau des soins de santé primaires pour le diagnostic précoce de MNT, y compris 
l’évaluation de l’inactivité physique entre autres facteurs de risque de MNT, en ciblant plus particulièrement les 
40-65 ans. Tous les patients dont le dépistage a été positif sont pris en charge dans ces centres et peuvent être 
orientés vers des centres médicaux plus spécialisés si une prise en charge plus poussée est nécessaire. À ce jour, 
842 centres pour des modes de vie sains ont été créés au Sri Lanka et le dépistage des populations ciblées est 
passé de 2,5 % en 2011 à 25 % en 2016. Chacun de ces centres fonctionne sur une base hebdomadaire en tant 
qu’extension de l’unité de soins de santé primaires. 

Des postes sanitaires dans les communautés du Népal 
Pour faire face à la charge croissante des MNT au Népal, la Division Soins de santé primaires du Ministère 
népalais de la santé a introduit l’ensemble d’interventions essentielles de l’OMS pour lutter contre les 
maladies non transmissibles dans plusieurs districts pilotes. 

Dans les zones rurales, les services de lutte contre les MNT ont été renforcés par des centres de soins de santé 
primaires, des postes sanitaires et des postes sanitaires secondaires. Les centres de soins de santé primaires 
disposent d’au moins un médecin, mais les postes sanitaires et sanitaires secondaires sont généralement gérés 
par des assistants de santé, des agents de santé adjoints et/ou des auxiliaires médicaux communautaires. Dans 
les centres de soins de santé primaires, un médecin a été désigné administrateur, tandis que dans les postes 
sanitaires et sanitaires secondaires, c’est un assistant de santé qui a le rôle de responsable. Pour les patients 
existants et les nouveaux patients, des soignants non-médecins mesurent la taille, le poids et la tension artérielle 
et évaluent le risque de maladie cardiovasculaire en utilisant les outils de l’OMS au niveau des soins de santé 
primaires. Pour les patients se rendant dans les centres de soins primaires, le médecin pose le diagnostic et rédige 
l’ordonnance. Les patients reçoivent des conseils de la part du médecin, de l’assistant de santé, de l’infirmière ou 
de la sage-femme auxiliaire, selon la personne disponible. Les résultats de la consultation sont enregistrés dans 
des dossiers manuscrits qui sont ensuite transmis au bureau de la santé publique du district et au système national 
d’information pour la gestion sanitaire. 

Lors des visites de suivi dans les postes sanitaires, si les patients n’ont pas atteint leurs objectifs de santé, 
ils sont de nouveau orientés vers le médecin d’un centre de soins primaires qui adapte leur protocole 
thérapeutique. Les patients qui montrent qu’ils ont atteint leurs objectifs de santé (qui avaient contrôlé leur 
tension artérielle par exemple) sont pris en charge par le personnel non médecin du poste sanitaire. Ceux 
qui ne se sont pas rendus au dispensaire le jour de leur rendez-vous reçoivent un rappel téléphonique pour 
qu’ils n’oublient pas leur prochain rendez-vous. 
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4. LIENS COMMUNAUTAIRES ET 
PROGRAMMES

Les liens entre soins de santé et possibilités 
de pratiquer une activité physique doivent 
être très étroits dans la communauté. Bien 
que ces liens puissent varier selon les pays, 
les prestataires de soins primaires peuvent 
généralement orienter des patients vers des 
espaces communautaires en intérieur ou en 
plein air pour des programmes d’exercices 
individuels ou en groupe, souvent sous la 
supervision de professionnels de l’activité 
physique. Les programmes communautaires 
peuvent comprendre des groupes de marche, 
des cours de fitness, de yoga ou de danse ainsi 
que des structures d’activité physique comme 
des clubs de sport communautaires. 

En quoi les liens communautaires et les 
programmes sont-ils importants pour la 
promotion de l’activité physique ?

Des projets d’orientation vers des exercices 
physiques qui offrent aux patients la possibilité 
de pratiquer une activité physique dans la 
communauté locale peuvent leur permettre 
d’obtenir un soutien continu en dehors du 
centre de soins de santé et d’entrer en contact 
avec d’autres membres de la communauté, 
ce qui peut les motiver pour pratiquer 
durablement une activité physique.

Comment peut-on renforcer les liens 
communautaires et les programmes ?

•	 Les prestataires de soins de santé doivent 
identifier les possibilités pour les patients 
d’être orientés vers des programmes 
communautaires, structurés ou non. 

•	 Les clubs de sport, les centres de loisirs et 
les programmes communautaires doivent 
aussi instaurer des liens avec les centres 
et prestataires de soins de santé pour 

que ces derniers aient connaissance de 
la possibilité de pratiquer une activité 
physique pour les éventuels patients. Il est 
donc indispensable que les prestataires 
de soins de santé soient tenus au courant 
des possibilités d’activités physiques 
dans la communauté locale pour orienter 
davantage de patients dans ce sens. 

•	 Des coordinateurs ou des médiateurs 
pourraient se charger d’établir le lien entre 
les soins de santé et les sports et loisirs 
et de tels postes pourraient être financés 
conjointement. 

Intermédiaires
Dans certains pays, des « intermédiaires » sont 
recrutés pour recueillir auprès des médecins 
ou du personnel infirmier leur intention 
d’orienter des patients et s’entretenir avec 
les patients concernés sur leurs motivations 
avant de les orienter vers des activités 
locales spécifiques. Ces intermédiaires ont 
souvent plus de temps que les médecins en 
soins primaires pour motiver et conseiller les 
patients. Ils peuvent connecter les services de 
soins primaires et secondaires avec le secteur 
du sport et des loisirs et guider les patients 
vers les possibilités de pratiquer une activité 
physique localement. Il n’est pas nécessaire 
que l’intermédiaire soit un professionnel de 
santé, mais il doit tout de même suivre une 
formation pour acquérir les compétences 
et l’expertise nécessaires pour conseiller et 
motiver les patients. 

Pour être efficace, un intermédiaire doit être 
formé, avoir un esprit d’initiative et disposer 
de l’aide d’un professionnel spécialisé. Les 
interventions réalisées doivent être conformes 
au protocole de traitement d’une maladie 
chronique (voir l’étude de cas 3 pour en 
savoir plus sur la façon de tirer parti des liens 
communautaires et des programmes pour que 
les systèmes de soins de santé renforcent la 
promotion de l’activité physique). 
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ÉTUDE DE CAS 3
Tirer parti des liens communautaires et des programmes pour que 
les systèmes de soins de santé renforcent la promotion de l’activité 
physique aux Pays-Bas et en Allemagne.

Des « Care Sports Connectors » aux Pays-Bas 
En 2012, le Ministère de la santé publique, du bien-être et des sports des Pays-Bas a introduit le principe 
d’agents de liaison entre sports et soins (Care Sport Connectors) pour encourager la pratique de sport 
et d’activité physique dans la communauté en reliant le secteur des soins de santé primaires et le secteur 
de l’activité physique. Cette initiative a pour but de soutenir les organisations qui mettent en place des 
activités physiques destinées aux patients en soins de santé primaires et de guider ces patients vers des 
installations adaptées à la pratique d’activités physiques (35). Ces agents de liaison sont financés en 
partie par le Gouvernement et en partie par les municipalités ou les organisations locales. 

« De l’exercice physique sur ordonnance » en Allemagne  
« De l’exercice physique sur ordonnance » est une initiative permettant aux médecins d’évaluer les 
niveaux d’activité physique des patients et de les orienter vers les programmes d’activité physique 
existants dans les clubs de sport locaux. Il s’agit d’une initiative conjointe de la Société allemande de 
médecine du sport et de prévention, de la Confédération allemande des sports olympiques et de l’Ordre 
fédéral des médecins en Allemagne. 

Cette initiative présente en ligne, sous forme d’annuaire, une compilation des programmes disponibles 
dans les clubs de sport locaux et l’actualise régulièrement ; elle apporte également une aide aux médecins 
participants au travers de cours de développement professionnel continu portant sur le conseil en matière 
d’activité physique. De plus, des supports d’information gratuits tels que des affiches, des brochures et des 
prospectus ont été préparés à l’intention des prestataires de soins de santé et des patients. 

Plus d’informations sur le site : www.bundesaerztekammer.de/aerzte/versorgung/praevention/sport-
und-praevention/rezept-fuer-bewegung/.

5. FORMATION

Formation en cours d’emploi 
La formation en cours d’emploi se réfère à 
l’évaluation de l’activité physique et au conseil 
dans le cadre du développement professionnel 
continu des prestataires de soins primaires 
ou de soins secondaires. Semblable à la 
formation qualifiante, ce facteur favorable 
porte essentiellement sur les soins de santé 
primaires, mais il peut être étendu à d’autres 
niveaux de soins. Dans de nombreux pays, 
il est demandé aux prestataires de soins de 
santé de participer à différentes activités 
d’apprentissage comme des conférences, des 
exposés en ligne ou des ateliers en présentiel 
pour recevoir des crédits ou des points et 
conserver leur accréditation. Ces activités 
sont élaborées et dispensées par différentes 
organisations comme les sociétés médicales 

ou paramédicales, les hôpitaux et les instituts 
d’enseignement. Tous les prestataires de soins 
de santé susceptibles de devoir dispenser des 
conseils sur les modes de vie aux patients 
devraient suivre une formation sur la façon 
d’évaluer et de promouvoir l’activité physique. 

En quoi la formation en cours d’emploi  
est-elle importante pour la promotion de 
l’activité physique ? 

Les conseils judicieux sur l’activité physique 
dans les services de soins de santé dépendent 
de prestataires qui détiennent les connaissances, 
les compétences, la confiance et les ressources 
pour évaluer, conseiller et aider leurs patients 
(36). Toutefois, la plupart des médecins 
n’évaluent ou ne prescrivent pas régulièrement 
une activité physique dans le cadre des soins 

https://www.bundesaerztekammer.de/aerzte/versorgung/praevention/sport-und-praevention/rezept-fuer-bewegung/
https://www.bundesaerztekammer.de/aerzte/versorgung/praevention/sport-und-praevention/rezept-fuer-bewegung/
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de routine et même lorsqu’ils en discutent, peu 
d’entre eux formulent des recommandations 
spécifiques. 

Comment peut-on renforcer la formation en 
cours d’emploi pour promouvoir l’activité 
physique ?

Les gouvernements doivent collaborer 
avec les prestataires de soins de santé (et 
leurs représentants) et les institutions pour 
élaborer des cours sur les bénéfices de 
l’activité physique sur la santé, en mettant 
particulièrement l’accent sur les conseils aux 
patients (37). La médecine du sport et les 
sociétés de physiothérapie doivent avoir un 
rôle central dans la conception, la promotion 
et la diffusion à grande échelle de ces cours 
et des supports de formation. Les principales 
étapes sont les suivantes : 

•	 Réaliser une évaluation de référence de 
la capacité des prestataires de soins de 
santé primaires locaux à évaluer l’activité 
physique et à conseiller dans ce domaine.

•	 Regrouper l’aide des parties prenantes 
concernées, entre autres :

	– les responsables des organismes 
de santé, des associations et des 
facultés, qui gèrent les formations 
et le développement professionnel 
continu, et 

	– les utilisateurs finals (les prestataires 
de soins de santé) en adoptant une 
approche ascendante pour introduire 
le changement.

•	 En collaboration avec les sociétés de 
professionnels de santé et les sociétés 
paramédicales, élaborer ou adopter 
des supports didactiques de qualité 
sur l’activité physique comprenant des 
recommandations sur la façon d’évaluer et 
de conseiller les patients en relation avec 
l’activité physique.

•	 Expérimenter l’ensemble de cours de 
formation en cours d’emploi auprès des 
professionnels concernés pour s’assurer 
que le contenu et la forme des cours 
répondent à leurs besoins. 

•	 Exécuter les programmes de formation 
en cours d’emploi au moyen d’ateliers en 
présentiel et/ou de modules d’apprentissage 
en ligne. Le contenu des cours doit s’appuyer 
sur des données factuelles et doit être revu 
régulièrement pour que les informations 
soient toujours d’actualité. 

•	 La formation doit :

	– produire des données factuelles sur les 
faiblesses ou lacunes courantes dans 
l’évaluation de l’activité physique et 
le conseil et sur leurs raisons et leurs 
conséquences pour les patients et les 
prestataires de soins,

	– proposer une base factuelle sur 
les compétences nécessaires pour 
surmonter ces faiblesses ou ces 
lacunes, et 

	– démontrer les compétences à 
acquérir et donner des occasions de 
faire preuve de ces compétences et 
recevoir en retour des observations en 
temps réel. 

•	 Employer un modèle de « formation 
du formateur » le cas échéant, pour 
permettre une formation rapide et 
étendue et faire en sorte que les 
programmes de formation bénéficient 
d’une large publicité pour attirer les 
participants. 

•	 Envisager les points de développement 
professionnel pour le personnel achevant 
une formation afin d’encourager leur 
participation. 

Programmes et ateliers de formation
Les programmes de formation sur 
l’évaluation de l’activité physique et le conseil 
doivent s’appuyer sur les connaissances 
et les compétences. Ils doivent reposer 
sur des techniques de changement de 
comportements et de communication 
centrées sur le patient comme les entretiens 
de motivation (voir l’étude de cas 4 pour 
trouver des informations sur la façon de tirer 
parti de la formation en cours d’emploi pour 
que les systèmes de soins de santé renforcent 
la promotion de l’activité physique).
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ÉTUDE DE CAS 4
Tirer parti de la formation en cours d’emploi pour que les systèmes 
de soins de santé renforcent la promotion de l’activité physique

1  	 Libellé phonétique de « I change for health » (Je change pour ma santé)

« iChange4Health » 1 bref conseil pour un changement de comportements en Afrique du Sud 
Le bref conseil pour un changement de comportements « iChange4Health » (38) offre aux prestataires 
de soins de santé ou de services sociaux une formation sur la façon de conseiller les patients rapidement 
et efficacement sur des interventions relatives aux modes de vie susceptibles d’aider à prévenir et à 
prendre en charge les maladies chroniques.

Le programme de formation reposant sur des recherches a été élaboré par la Chronic Disease Initiative 
for Africa, à l’université Stellenbosch et par la Cancer Association of South Africa. Il consiste en un atelier 
de huit heures, réparties en quatre séances de deux heures ciblant les médecins, le personnel infirmier, 
les diététiciens, les nutritionnistes et des professionnels de santé dans des domaines spécialisés comme 
le diabète, l’hypertension, les maladies cardiovasculaires et les cancers. La formation comprend des 
ateliers individuels reposant sur la méthode des 5 A et sur des entretiens de motivation et elle s’appuie 
sur un manuel à l’intention des prestataires de soins de santé. Les stagiaires sont contrôlés pendant et 
immédiatement après la formation et à nouveau six semaines plus tard. 

Depuis l’expérimentation de 2014, plus de 600 étudiants en premier cycle de médecine ont aussi été 
formés. En 2017, le programme de bref conseil pour un changement de comportements a été intégré 
dans le cursus de formation des étudiants de premier et troisième cycles des départements de médecine 
familiale dans toutes les facultés de médecine d’Afrique du Sud. 

Plus d’informations sur le site : https://www.ichange4health.co.za/healthcare-professionals/.

« L’exercice physique, c’est de la médecine » atelier de conseil sur l’activité physique en 
Amérique latine

En 2011, le centre régional d’Amérique latine « L’exercice physique, c’est de la médecine » a conçu un 
cours en présentiel d’une journée (huit heures) qui couvre l’activité physique, le dépistage des facteurs de 
risque, les stratégies de changement de comportements, les principes de prescriptions et d’orientation 
des patients. Ce cours conçu à l’origine pour les médecins a été élargi à d’autres professionnels de santé 
(physiothérapeutes, professeurs d’éducation physique et nutritionnistes par exemple).

Ce cours comprend une partie théorique présentée sous forme d’exposé et une partie de pratique qui 
permet aux participants de pratiquer les examens cliniques pertinents, d’apprendre comment réaliser 
une évaluation des risques avant participation et de rédiger une ordonnance d’activité physique. Bien 
que cet atelier ait été conçu à l’origine pour des médecins, d’autres professionnels de soins de santé 
ont participé également. Depuis 2013, 40 cours ont été dispensés dans sept pays d’Amérique latine et 
plus de 1206 prestataires de soins de santé ont été formés (39). Parmi eux, 625 médecins ont reçu leur 
accréditation.

https://www.ichange4health.co.za/healthcare-professionals/
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Formation qualifiante
La formation qualifiante porte sur l’évaluation 
de l’activité physique et le conseil, enseignés 
dans le cadre du cursus officiel des études de 
médecine et d’autres professions de santé et 
dans les examens. Lorsque cette formation 
est proposée à tous, les supports disponibles, 
les méthodes d’enseignement, sa durée et sa 
place dans les cours varient considérablement 
selon les institutions et les régions (40). 
Les programmes réussis de formation à 
l’enseignement de l’activité physique portent 
sur l’apprentissage de l’observation, sur les 
cadres de travail fondés sur la théorie et sur 
les comportements personnels des étudiants 
en relation avec l’activité physique (40). 

En quoi une formation qualifiante est-elle 
importante pour la promotion de l’activité 
physique ?

Comprendre fondamentalement les bénéfices 
de l’activité physique et la façon de conseiller 
les patients efficacement sur l’activité 
physique est la base même de la capacité 
des futurs prestataires de soins de santé à 
prendre en charge les patients souffrant de 
MNT. Malheureusement, on constate souvent 
que l’enseignement de l’activité physique 
est absent ou inadapté dans les études de 
médecine (25,41,42).

Une formation inadaptée dans ce domaine 
donne des professionnels de santé qui n’ont 
ni l’expérience ni la confiance suffisante 
pour promouvoir l’activité physique (25). 
L’enseignement spécialisé et défini de l’activité 
physique doit être intégré à l’ensemble des 
programmes d’études de soins de santé afin 
de doter les prestataires de soins de santé 
des connaissances, de la confiance et des 
compétences nécessaires pour promouvoir 
l’activité physique lors de rencontres de routine 
avec des patients et suivre les directives 
cliniques qui appuient sa promotion (25). 

Comment peut-on renforcer une formation 
qualifiante pour promouvoir l’activité 
physique ?

•	 Évaluer la portée de l’enseignement 
de l’activité physique proposé dans les 

programmes de cours localement ou dans 
la région. 

•	 Obtenir le soutien des parties prenantes 
concernées, notamment : 

	– des responsables des programmes 
d’études chargés d’en contrôler le 
contenu,

	– des dirigeants des conseils médicaux 
susceptibles d’influencer la volonté 
médicale et politique en faveur de 
l’enseignement de l’activité physique, et 

	– des utilisateurs finals (les étudiants) en 
adoptant une approche ascendante 
d’incitation au changement. 

•	 Mobiliser les enseignants et les étudiants 
en médecine pour qu’ils contribuent au 
contenu et à la structure des programmes 
et modules de cours.

•	 Intégrer l’enseignement de l’activité 
physique à l’ensemble des études de 
médecine et tester les connaissances et 
les compétences dans ce domaine lors 
des examens. 

•	 Concevoir ou adopter des supports 
didactiques de qualité sur 
l’enseignement de l’activité physique. Il 
pourrait s’agir d’un guide de référence 
ou d’un manuel sur le protocole de 
brèves interventions relatives à l’activité 
physique à l’intention des prestataires 
de soins de santé primaires. 

•	 Les étudiants en médecine qui reçoivent 
un enseignement favorisant des modes de 
vie sains sont plus à même de s’habituer 
à des modes de vie sains, en pratiquant 
une activité physique par exemple, et sont 
plus susceptibles de conseiller les patients 
sur les modes de vie sains (43,44). 

Lire l’étude de cas 5 pour trouver des 
exemples de la façon dont une formation 
qualifiante permet aux systèmes de soins 
de santé de renforcer la promotion de 
l’activité physique, ainsi que l’annexe 3 pour 
trouver de la documentation sur la formation 
qualifiante.
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ÉTUDE DE CAS 5
Tirer parti de la formation qualifiante pour que les systèmes de 
santé renforcent la promotion de l’activité physique, aux États-Unis 
d’Amérique et au Royaume-Uni

« L’exercice physique, c’est de la médecine » dans les facultés de médecine aux États-Unis 
La faculté de médecine de Greenville de l’université de Caroline du Sud intègre le concept selon lequel 
« l’exercice physique, c’est de la médecine » tout au long des 4 années d’études de médecine de premier 
cycle. Cette initiative mondiale, créée en 2007 par la American Medical Association et le American College 
of Sports Medicine, a formalisée les connaissances, les compétences et les capacités qui représentent 
collectivement le cadre nécessaire pour mettre en place un programme de base d’exercices physiques dans 
toutes les facultés de médecine. Il s’agit notamment de démontrer les compétences en matière d’activité 
physique et d’évaluation de la forme physique, de prescrire et de mettre en œuvre des exercices physiques, 
de conseiller sur des exercices physiques et des stratégies comportementales et enfin d’évaluer la propre 
santé personnelle du médecin (45). 

Ce programme centré sur l’étudiant permet aux étudiants en médecine de comprendre les mécanismes 
physiologiques qui expliquent l’association entre l’activité physique et la prévention et le traitement d’une 
maladie. Il contribue aussi à améliorer leur communication et la façon de devenir « partenaires dans les soins » 
avec les organisations d’activité physique communautaires. L’importance de la santé de l’étudiant et du soin 
que le médecin apporte à sa propre santé est calquée sur les activités extérieures dirigées par les professeurs, 
en partenariat avec les clubs de sport universitaires.

« L’exercice physique, ça marche » au Royaume-Uni 
L’initiative « L’exercice physique, ça marche » a élaboré un ensemble de supports didactiques fondés sur 
une base factuelle et approuvés par la British Association of Sports and Exercise Medicine, à l’intention des 
étudiants en premier cycle d’études de médecine et de santé en vue de promouvoir et de prescrire l’activité 
physique pour la prévention et le traitement d’une maladie. Les supports didactiques se composent d’un 
ensemble de fichiers de diapositives préparés pour l’enseignement des bénéfices de l’activité physique dans 
plus de 20 différents domaines de santé. Ces supports ont été utilisés par plus de 10 000 étudiants en soins 
de santé dans le monde et sont disponibles gratuitement pour les étudiants de premier cycle en facultés de 
médecine et de sciences de la santé. 

Plus d’informations sur le site : http://www.exercise-works.org.

Manuels et guides
Un certain nombre de pays et d’organisations 
médicales ont élaboré des guides pratiques 
à l’intention de leurs prestataires de soins de 
santé primaires pour les aider à appliquer 
l’évaluation des patients et les conseils en 
leur communiquant les toutes dernières 
connaissances sur l’activité physique et sur les 
compétences nécessaires pour associer, motiver 
et aider les patients à introduire l’activité 
physique dans leurs vies. L’annexe 6 en présente 
certains exemples.

Cours en ligne
Des modules d’apprentissage et cours en 
ligne sont des options de formation en cours 
d’emploi dignes d’intérêt pour de nombreux 
prestataires de soins de santé primaires, en raison 
de leur facilité d’accès et de leur faible coût. 
De nombreuses organisations et associations 
médicales offrent une formation en ligne sur 
le conseil en matière d’activité physique. Bien 
que certains cours ne soient accessibles qu’aux 
membres de ces associations, d’autres sont 
gratuits et en libre accès (voir l’étude de cas 6). 
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ÉTUDE DE CAS 6
Cours en ligne pour promouvoir l’activité physique dans les soins de 
santé primaires en Angleterre et en Espagne

Le cours du BMJ (British Medical Journal) : entretiens de motivation lors de consultations de 
courte durée en Angleterre 
Lancé en 2014, ce cours de formation en ligne de BMJ explique ce qu’est un entretien de motivation, en 
quoi il peut être utile pour améliorer les résultats chez les patients et ce que peut être son efficacité en 
pratique dans différents scénarios cliniques. 

Plus d’informations sur le site : https://learning.bmj.com/learning/module-intro/.
html?moduleId=10051582. 

« Agit, conseille sur la santé » (Actívate, aconseja salud) en Espagne 
« Agit, conseille sur la santé » est un cours en ligne destiné aux professionnels de santé, qui leur permet de 
prescrire l’activité physique dans l’ensemble du système national espagnol de santé, élaboré par le Ministère 
espagnol de l’éducation, de la culture et des sports et diffusé en collaboration avec le Ministère espagnol de 
la santé, des services sociaux et de l’égalité. Ce cours présente les concepts fondamentaux de l’évaluation 
de la condition physique d’un individu ainsi que des recommandations spécifiques sur l’activité physique 
à l’intention de l’ensemble de la population, des patients présentant des facteurs de risques particuliers ou 
souffrant de maladies et pour des adultes plus âgés. Ce cours a été inclus également dans plusieurs plans 
régionaux spécifiques pour promouvoir l’activité physique et prévenir les modes de vie sédentaires et l’obésité. 

Plus d’informations sur le site : www.ffomc.org/activate.

6. SYSTÈMES D’INFORMATION SUR LES 
PATIENTS ET SANTÉ NUMÉRIQUE

Les systèmes d’information sur les patients sont 
des systèmes d’enregistrement médical qui 
conservent toutes les informations sanitaires 
pertinentes, y compris celles se rapportant 
à l’activité physique. Les niveaux d’activité 
physique de base doivent être enregistrés 
à chaque consultation en même temps que 
d’autres constantes vitales comme la tension 
artérielle et la fréquence cardiaque dans le but 
de suivre les progrès du patient et de vérifier 
qu’il observe les plans d’activité physique 
convenus avec lui. Les informations du patient 
peuvent être conservées dans des dossiers 
électroniques ou au format papier, selon les 
ressources disponibles et la capacité locale. 

Par santé numérique on entend les applications 
téléphoniques et dispositifs portables qui 
permettent d’enregistrer l’activité physique 
du patient et à l’échelle de la population. 
Les dispositifs portables sont équipés de 
capteurs tels que podomètres, accéléromètres, 
contrôleurs de fréquence cardiaque et GPS 
capables de déterminer le chronométrage et 
les modes d’activité choisis ainsi que certaines 
mesures telles que le nombre de pas et 

l’intensité de l’activité. Les données enregistrées 
de l’activité physique peuvent généralement 
être vues sur le dispositif portable ou sur une 
application couplée et être téléchargées sur une 
base de données centrale en ligne, accessible 
par l’utilisateur (et par le prestataire de soins 
s’il en a reçu l’autorisation). De nombreux 
téléphones portables comportent désormais 
des accéléromètres et des GPS intégrés et 
certaines applications suivent l’activité physique 
sans qu’un dispositif couplé ne soit nécessaire. 

En quoi des systèmes d’information sur les 
patients peuvent-ils promouvoir l’activité 
physique ? 

Un système satisfaisant d’information sur 
les patients est l’élément central du contrôle 
du patient, du suivi des interventions sur 
les modes de vie et de la prise en charge 
des maladies chroniques. Les systèmes 
d’enregistrement des données des patients 
qui tiennent compte du suivi de l’activité 
physique et rappellent aux prestataires de 
soins de santé qu’ils doivent se renseigner 
sur l’activité physique pratiquée par 
le patient et sur ses constantes vitales 
permettent de rendre l’activité physique 

https://learning.bmj.com/learning/module-intro/.html?moduleId=10051582
https://learning.bmj.com/learning/module-intro/.html?moduleId=10051582
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prioritaire dans les consultations sur les soins 
de santé. 

Les applications et technologies portables 
qui permettent un suivi continu en temps 
réel de l’activité physique peuvent améliorer 
l’observance par le patient des plans 
d’activité physique convenus avec lui. Elles 
peuvent aussi indiquer aux professionnels 
de santé des évaluations plus précises des 
niveaux d’activité physique des patients. De 
plus, la collecte sur une longue durée des 
informations sur les patients peut informer 
sur l’efficacité des interventions relatives 
à l’activité physique et peut améliorer la 
prestation des soins (voir l’étude de cas 7 
sur la façon dont les systèmes d’information 
sur les patients ainsi que les dispositifs et les 
applications de santé numérique permettent 
aux systèmes de soins de santé de renforcer 
la promotion de l’activité physique en 
Europe et aux États-Unis d’Amérique). 

Les programmes de santé numérique et 
les dispositifs portables (Santé mobile) qui 
contribuent à promouvoir l’activité physique 
peuvent agir comme de simples outils efficaces 
pour soutenir le changement de comportement 
des patients. Ces outils, par exemple mActive 
(une application sur téléphone portable conçue 
pour développer l’activité physique) peuvent se 
composer d’un ensemble intégré de services de 
prévention et de prise en charge des MNT pour 
les personnes à risque de MNT ou pour celles 
dont on a diagnostiqué une MNT. Ils peuvent 
aussi être utilisés pour appuyer d’autres 
programmes comme l’ensemble d’interventions 
essentielles de l’OMS pour lutter contre les 
maladies non transmissibles et le Guide 
technique HEARTS pour la prise en charge 
des maladies cardiovasculaires (11,12,46). Les 
données résultant de ces interventions peuvent 
être reliées aux enregistrements électroniques 
sur la santé et peuvent aider les prestataires de 
soins de santé à donner de meilleurs conseils 
aux patients. 

D’autres mesures peuvent renforcer le rôle 
des systèmes d’information sur les patients et 
de la santé numérique dans la promotion de 
l’activité physique. Ce sont notamment :

•	 l’élaboration ou l’ajustement d’un système 
systématique de suivi de l’activité physique 
des patients, adapté à la situation locale, 

en utilisant des systèmes d’enregistrement 
électroniques ou sur papier. Envisager 
d’ajouter le niveau d’activité physique en 
tant que constante vitale dans les dossiers 
des patients, en plus de la tension artérielle 
et de la fréquence cardiaque, 

•	 équiper les prestataires de soins primaires 
de technologies de l’information et du 
matériel nécessaire pour aider à dispenser 
des conseils sur l’activité physique, et 

•	 développer et expérimenter l’intégration 
de technologies de la santé par 
téléphonie mobile (par exemple 
téléphones portables, dispositifs 
portables de suivi de la condition 
physique) (prêtés ou appartenant au 
patient) dans le système d’enregistrement 
des informations médicales du patient. 

Le programme de marche 
avec l’application mActive sur 
téléphones portables
L’application mActive sur téléphones 
portables est un programme de marche 
de quatre semaines conçu pour améliorer 
la santé et la qualité de la vie. Cette 
application permet de motiver les adultes et 
les personnes plus âgées, toutes capacités 
confondues, et convient aux adultes 
souffrant de maladies chroniques comme 
l’hypertension ou le diabète de type 2.

L’application mActive est un programme 
souple, adaptable, facile à mettre en place, 
qui peut être déployé dans :

•	 un établissement assurant les soins 
de santé primaires et des services de 
conseils,

•	 dans le cadre d’un programme de soins 
cliniques,

•	 en tant que service de promotion du 
bien-être et de la santé, et

•	 dans le cadre de campagnes nationales.

Il peut être adapté à tous les pays et à toutes 
les communautés, dans différentes langues et 
sur différentes plateformes numériques, par 
exemple SMS, messages vocaux, applications 
(comme Facebook, WhatsApp, Viber) ou 
une interface de dialogue homme-machine. 
Un manuel d’utilisation de mActive est 
disponible pour aider à la première utilisation 
des programmes dans les pays. Contacter 
letsbeactive@who.int ou bhbm@who.int pour 
obtenir des informations complémentaires. 

mailto:letsbeactive@who.int
mailto:bhbm@who.int
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ÉTUDE DE CAS 7
En quoi les systèmes d’information sur les patients et les applications 
numériques contribuent à la promotion de la santé aux États-Unis 
d’Amérique, au Portugal et en Finlande

L’initiative « l’exercice physique, une constante vitale » aux États-Unis d’Amérique  
En réponse à une recommandation présentée dans le plan national des États-Unis pour l’activité physique, 
la American Medical Association, en partenariat avec le American College of Sports Medicine, a élaboré le 
concept « l’exercice physique, c’est de la médecine »™ – un programme mondial de santé mis en œuvre par un 
grand nombre de prestataires de soins de santé et qui a lancé officiellement l’initiative « l’exercice physique, 
une constante vitale » en octobre 2009 (47). 

Cette initiative « l’exercice physique, une constante vitale » est conçue pour assurer l’intégration de 
l’évaluation de l’activité physique dans toutes les consultations de patients et traduit en une valeur numérique 
le temps consacré chaque semaine à un exercice modéré (ou plus soutenu) selon les déclarations d’un 
patient. Avant que le patient ne voie le médecin, des assistants posent deux questions à chaque patient et les 
réponses sont enregistrées dans le dossier médical électronique : 

1	 En moyenne, combien de jours chaque semaine pratiquez-vous une activité physique 
modérée ou plus soutenue (marcher d’un bon pas par exemple) ? 

2	  Ces jours-là, en moyenne, pendant combien de minutes pratiquez-vous cette activité 
physique ?

Le dossier médical électronique multiplie alors automatiquement les deux valeurs numériques (nombre 
de jours par semaine x nombre de minutes) pour calculer le temps moyen hebdomadaire en minutes de 
l’activité physique modérée ou plus soutenue déclarée par le patient. Ce nombre est alors affiché sur 
le graphique du patient à côté des constantes vitales habituelles pour que le prestataire puisse les voir 
pendant la consultation. 

Plus d’informations sur le site : https://www.exerciseismedicine.org/.

L’activité physique en tant que constante vitale (Atividade física como sinal vital) au Portugal
L’activité physique en tant que constante vitale est un système de suivi et de surveillance créé pour 
le système portugais de soins de santé primaires pour évaluer l’activité physique et le comportement 
sédentaire de la population adulte en utilisant les dossiers médicaux électroniques. La Direction générale 
de la Santé et des Services partagés du Ministère de la santé a élaboré cet outil qui a été intégré dans 
la base de données du logiciel « SClínico – Soins de santé primaires » en septembre 2017. Les médecins, 
le personnel infirmier et les diététiciens et nutritionnistes agréés peuvent utiliser cette plateforme 
disponible dans la plupart des centres de soins de santé primaires du Portugal. 

Plus d’informations sur le site : http://www.panaf.gov.pt/iniciativa/atividade-fisica-como-sinal-vital.

Des conseils efficaces sur les modes de vie pour les services sociaux et sanitaires avec la 
collaboration de multiples secteurs – le programme VESOTE en Finlande
Le UKK Institute – Centre de recherche pour la promotion de la santé – a mis en place le programme 
VESOTE entre 2017 et 2018. VESOTE était un programme pilote de conseils sur les modes de vie dont le 
but était d’aider les patients à développer leur activité physique, réduire leur sédentarité et améliorer la 
qualité de leur alimentation et de leur sommeil. VESOTE, financé par le Ministère des affaires sociales et 
de la santé, a été déployé dans 184 municipalités et plus de 4 millions de personnes en ont bénéficié. 

Pour mesurer objectivement les niveaux d’activité physique et de sommeil, les patients avaient été équipés 
d’accéléromètres interactifs couplés à une application sur téléphones portables qui téléchargeait les niveaux 
d’activité physique et d’autres données de santé pertinentes sur une base de données centrale en ligne, 
accessible à la fois aux patients et aux prestataires de soins. Ces derniers pouvaient utiliser ces informations 
pendant les consultations des patients et on leur avait recommandé d’assurer un suivi des patients par 
téléphone au moins tous les trois mois.

https://www.exerciseismedicine.org/
http://www.panaf.gov.pt/iniciativa/atividade-fisica-como-sinal-vital
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Le résultat final de ce programme expérimental déployé à l’échelon national a été la mise en place de 
services virtuels efficaces et d’excellente qualité de conseils sur les modes de vie, y compris des outils et 
des méthodes de conseils sur les modes de vie destinés aux professionnels. Une plateforme de service 
sur les modes de vie a été créée à l’intention des services qui aident les professionnels à orienter les 
patients et les clients vers des services de conseil sur les modes de vie, proches de leurs lieux de vie.

Plus d’informations sur le site :  https://ukkinstituutti.fi/en/research-development/promoting-health-
enhancing-physical-activity/vesote-effective-life-style-counselling-for-social-and-health-care-
cross-functionally/.

7. SUIVI ET ÉVALUATION

Il est nécessaire de mettre en place le suivi 
et l’évaluation du protocole de brèves 
interventions relatives à l’activité physique 
pour faire en sorte qu’une intervention 
atteigne ses buts et ses objectifs, pour 
orienter les futures interventions et pour 
permettre au personnel du programme 
d’identifier d’éventuelles améliorations. 
Recueillir ces informations permet aussi 
d’assurer transparence et responsabilisation. 

Suivi
Le suivi est la collecte régulière d’informations 
sur toutes les activités liées au protocole 
de brèves interventions relatives à l’activité 
physique. Ce suivi peut s’appuyer sur 
les dossiers papier ou sur les systèmes 
numériques d’information sur les patients et 
peut être réalisé par le personnel ou par des 
partenaires du projet.

Le suivi consiste à sauvegarder les 
contributions et les produits tels que :

•	 la mise en place de l’évaluation du patient, 
de son orientation et des conseils qu’il 
reçoit,

•	 l’établissement de rapports et la 
documentation,

•	 les finances et les budgets,

•	 les ressources et le matériel d’appui.

Le suivi et la collecte de données pour un 
ensemble d’indicateurs de projet bien définis 
permettront de bien comprendre si les 
interventions sont exécutées comme prévu, 
si elles ont obtenu les résultats souhaités, les 

obstacles ou résultats inattendus qui sont 
survenus et l’impact global de l’intervention. 

Indicateurs
Les indicateurs servent au suivi et aident à 
mesurer le changement. Voici des exemples de 
différents types d’indicateurs : 

•	 Contributions : mesure les contributions 
nécessaires à la mise en œuvre du 
programme – par exemple le financement, 
le personnel, les principaux partenaires et 
l’infrastructure.

•	 Produits : mesure la synthèse quantitative 
des activités du programme – par exemple 
le nombre x annuel de médecins formés 
à l’exécution du protocole de brèves 
interventions relatives à l’activité physique.

•	 Résultats : détermine si le programme 
obtient les effets ou changements 
escomptés à court, moyen ou long terme.

•	 Impacts : la totalité des effets attendus 
et/ou inattendus, notamment les 
changements plus indirects – par 
exemple les effets globaux sur la santé 
de la population du protocole de 
brèves interventions relatives à l’activité 
physique.

Les indicateurs choisis peuvent être qualitatifs 
ou quantitatifs et ils doivent éclairer le plan 
d’évaluation, notamment le type de méthode 
d’évaluation appliquée, l’analyse des données 
et l’établissement de rapports. Voir en annexe 8 
des exemples d’indicateurs pouvant être utilisés 
pour la mise en œuvre du protocole de brèves 
interventions relatives à l’activité physique dans 
les soins de santé primaires.

https://ukkinstituutti.fi/en/research-development/promoting-health-enhancing-physical-activity/vesote-effective-life-style-counselling-for-social-and-health-care-cross-functionally/
https://ukkinstituutti.fi/en/research-development/promoting-health-enhancing-physical-activity/vesote-effective-life-style-counselling-for-social-and-health-care-cross-functionally/
https://ukkinstituutti.fi/en/research-development/promoting-health-enhancing-physical-activity/vesote-effective-life-style-counselling-for-social-and-health-care-cross-functionally/
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Encadré 5

CADRE MONDIAL DE SUIVI DU PLAN D’ACTION MONDIAL POUR PROMOUVOIR 
L’ACTIVITÉ PHYSIQUE

Le cadre mondial de suivi, conçu pour suivre les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Plan d’action mondial 
pour promouvoir l’activité physique 2018-2030, regroupera les indicateurs existants et, si nécessaire, appuiera 
l’élaboration de nouveaux indicateurs associés à toutes les recommandations du Plan d’action mondial, y compris 
ceux nécessaires pour suivre spécifiquement les progrès des pays relatifs aux mesures recommandées dans le 
présent guide pratique. 

Les indicateurs actuels de suivi des progrès concernant l’intégration de l’activité physique dans les soins de santé 
primaires sont les suivants : 

•	 pourcentage de pays ayant adopté un protocole à appliquer dans les soins de santé primaires pour la prise en 
charge de la sédentarité,

•	 s’ils sont utilisés dans plus de 50 % des établissements, et
•	 s’ils comportent des critères d’orientation.

Des données seront recueillies lors de l’enquête de l’OMS sur la capacité des pays à lutter contre les MNT, 
entreprise tous les deux ans et à laquelle participent les 194 États Membres. 

Les progrès réalisés vers la cible mondiale, soit une baisse relative de 15 % de la prévalence d’une activité 
physique insuffisante chez les adultes et les adolescents à l’horizon 2030, font l’objet d’un suivi au moyen des 
indicateurs suivants : 

•	 prévalence des personnes âgées de 18 ans et plus qui ne suivent pas les recommandations sur l’activité 
physique, et

•	 prévalence des adolescents qui ne suivent pas les recommandations sur l’activité physique.  

Évaluation
L’évaluation détermine si le protocole de 
brèves interventions relatives à l’activité 
physique a atteint ses objectifs. Si tel est le 
cas, l’évaluation consistera à comprendre 
comment et pourquoi l’intervention a bien 
fonctionné. Si le projet a échoué, la question 
se posera de savoir ce que l’on aurait pu mieux 
faire ou faire différemment. Les évaluations 
conservent donc la trace des principaux 
résultats et des impacts relatifs aux différents 
éléments des interventions, en déterminant si 
les objectifs et les buts ont été atteints. 

Les évaluations sont réalisées à des moments 
précis dans les interventions, moments 
prédéfinis dans le plan d’évaluation. Il est donc 
important de commencer par l’élaboration du 
plan d’évaluation (voir l’étape de préparation 
au chapitre 3) qui présente dans les grandes 
lignes la façon de suivre et d’évaluer le 
protocole de brèves interventions relatives à 
l’activité physique. L’étape suivante consiste à 
entreprendre une recherche de référence en 
présentant le protocole de brèves interventions 
relatives à l’activité physique, de façon à obtenir 

des informations sur l’élément de comparaison 
des changements. D’autres évaluations sont 
généralement réalisées tous les un à trois ans, 
mais cette fréquence peut être adaptée pour 
atteindre les objectifs de l’intervention. 

Qui devrait participer au suivi et à 
l’évaluation ?

Le suivi est généralement réalisé par le 
personnel ou des partenaires du projet 
ou des confrères éducateurs puisqu’ils 
sauvegardent leur travail pendant toute 
la durée du projet. Les évaluations 
peuvent être réalisées par des agences 
externes ou par le personnel du projet, 
des collègues ou des parties prenantes ou 
par une combinaison de ces catégories 
de personnes. Des agences externes 
apportent leur expertise technique et leur 
objectivité dans les évaluations. Par contre, 
les évaluations réalisées par le personnel du 
projet et des réseaux homologues renforcent 
leurs capacités et leur donne un sentiment 
d’être parties prenantes aux résultats.  
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CHAPITRE 5

Ce chapitre présente des études de cas 
d’approches englobant l’ensemble du système 
relatives au conseil sur l’activité physique dans 

différents pays du monde et pouvant être 
adoptées et/ou adaptées pour une mise en 
œuvre dans différents contextes.

PROMOTION DE L’ACTIVITÉ PHYSIQUE DANS LES SOINS 
PRIMAIRES (PAPRICA), EN SUISSE
En 2009, le Collège suisse de médecine de 
premiers recours, la Policlinique médicale 
universitaire de Lausanne, la Ligue vaudoise 
contre les maladies cardiovasculaires et 
l’Institut universitaire de médecine sociale 
et préventive de Zurich ont élaboré une 
méthode de conseil sur l’activité physique qui 
a été adaptée aux demandes spécifiques des 
médecins de premier recours en Suisse. Ce 
programme de promotion de l’activité physique 
dans les soins primaires est appelé PAPRICA 
(Physical Activity promotion in PRImary CAre).

PAPRICA Petite Enfance est un prolongement du 
programme initial PAPRICA, adapté aux enfants 
âgés de zéro à 6 ans et à leurs familles. Il a été 
conçu par l’Hôpital de l’Enfance de Lausanne et 
le programme cantonal vaudois Ça marche.

Évaluation de l’activité physique
Il est recommandé aux prestataires de soins 
de santé d’utiliser les questionnaires sur 
l’activité physique pour évaluer les niveaux 
d’activité physique des patients. Sur le site 
Internet de PAPRICA, deux questionnaires 
sont présentés :

•	 Le questionnaire simplifié sur l’activité 
physique (semi-quantitatif) pour les 
praticiens généralistes et autres  
praticiens 

•	 Le questionnaire international sur 
l’activité physique (IPAQ)

Protocole de conseil
La formation au programme PAPRICA et 
les protocoles recommandent d’appliquer 
la méthode des 6 A (plutôt que des 5 A) : 
Ask (Demander), Assess (Évaluer), Agree 
(Accepter), Advise (Conseiller), Assist (Aider), 
Arrange (Organiser) (l’ordre est légèrement 
différent et « Ask » a été ajouté). Le conseil 
repose sur le principe des entretiens de 
motivation et sur les stades de motivation 
ou de changement de comportements. Le 
programme PAPRICA recommande que 
les praticiens en soins primaires appliquent 
le protocole de conseil lors de chaque 
consultation clinique de patients et expliquent 
les réponses dans leurs dossiers médicaux, 
qu’ils soient sous forme manuscrite ou 
électronique.

Exemples de promotion de 
l’activité physique dans les soins 
de santé primaires
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Prescription d’exercices physiques 
Il est recommandé au médecin en soins 
primaires de prescrire une activité physique. 

Intégration ou utilisation de dispositifs 
portables  
Aucun. 

Ressources pour les prestataires de soins  
de santé
PAPRICA offre un manuel de référence détaillé 
(en français) pour tous les médecins qui 
conseillent leurs patients sur l’activité physique. 
Ce manuel donne des informations sur :

•	 les bénéfices pour la santé de l’activité 
physique,

•	 des directives internationales et 
nationales relatives à l’activité physique,

•	 le protocole de conseil et la prescription 
d’exercices physiques,

•	 les options d’activité physique pour les 
patients, et l’intensité de leur pratique,

•	 des exemples d’outils, et

•	 d’autres ressources disponibles pour les 
prestataires de soins de santé.

Ressources pour les patients
PAPRICA a préparé une brochure pour 
les patients intitulée « Bougez ». Il leur est 
demandé de répondre à plusieurs questions 
sur leur engagement et leurs attitudes à 
l’égard de l’activité physique. Par exemple : 
quels sont les bénéfices de l’activité 
physique ? Comment surmontez-vous les 
obstacles ? Que suggérez-vous pour bouger 
chaque jour ? Que dire des aspects de 
sécurité, etc. ? Cette brochure est utilisée 
comme un outil par les patients qui souhaitent 
reprendre ou conserver leurs niveaux d’activité 
physique. 

Orientation vers d’autres services ou d’autres 
programmes 
PAPRICA n’indique pas de système officiel 
d’orientation pour des exercices physiques. 
Toutefois, le site Internet de PAPRICA propose 
une liste de programmes d’activité disponibles 
pour les patients, selon l’endroit où ils vivent. 

Formation
PAPRICA offre une formation formelle aux 
médecins en soins primaires qui comporte 
quatre modules :

•	 Module 1 : connaissances théoriques utiles 
au conseil en activité physique.

•	 Module 2 : entretien de motivation – outils 
permettant des entretiens fructueux 
pouvant aboutir à un changement de 
comportements.

•	 Module 3 : activité physique pratique – 
exercices pour la stabilisation posturale 
et expérimentation des différents niveaux 
d’intensité et leurs indicateurs. 

•	 Module 4 : présentation des outils d’aide 
au conseil – matériel disponible pour le 
conseil en matière d’activité physique. 

Ces cours d’une demi-journée font partie des 
programmes de formation continue mis en 
place en Suisse et dirigés par la Société suisse 
de médecine du sport et par des partenaires 
régionaux dans un nombre croissant de 
régions. La formation PAPRICA a été intégrée 
également dans le programme de cours 
pour l’obtention du certificat d’agrément 
en médecine du sport. En 2014, environ 
300 professionnels de santé, pour la plupart 
des médecins en soins primaires, ont été 
formés dans le cadre de PAPRICA. 
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Financement
En 2014, PAPRICA n’a reçu aucun financement 
au niveau national pour sa mise en place, mais 
l’élaboration d’une structure de programme 
national est en cours avec l’appui de l’Office 
fédéral de la Santé publique et de la Ligue 
suisse contre le cancer.

Évaluation
PAPRICA a été évalué dans les cantons 
francophones et germanophones de Suisse. 

L’Institut universitaire de médecine sociale et 
préventive de Lausanne a évalué l’effet de la 

formation de PAPRICA sur la pratique et les 
connaissances de 200 praticiens. Les résultats 
ont été positifs et ont montré qu’à l’issue de 
la formation, les médecins ont mis davantage 
l’accent sur l’activité physique. Après la 
formation, les médecins ont considéré qu’ils 
avaient acquis suffisamment de connaissances 
pour conseiller leurs patients et avaient un 
plus grand sentiment d’efficacité personnelle 
au moment de dispenser des conseils.

Pour de plus amples informations
Site Internet : http://www.paprica.ch/WP_1/ 
Contact : info@paprica.ch 

http://www.paprica.ch/WP_1/
mailto:info@paprica.ch


41

P
ro

m
o

uv
o

ir
 l’

ac
ti

vi
té

 p
hy

si
q

ue
 d

an
s 

le
s 

so
in

s 
d

e 
sa

nt
é 

p
ri

m
ai

re
s 

: u
n 

g
ui

d
e 

p
ra

ti
q

ue

LA « PRESCRIPTION VERTE » EN NOUVELLE-ZÉLANDE

Créée en 1998, l’initiative « Prescription verte » 
prévoit qu’un professionnel de santé donne 
un conseil par écrit à un patient ou à sa 
famille pour l’encourager et l’aider à pratiquer 
davantage d’activité physique et à se nourrir 
plus sainement, dans le cadre d’un plan de 
santé global. Cette initiative est un exemple de 
démarche intersectorielle qui incite les médecins 
généralistes, les organisations de soins primaires, 
les conseils de santé des districts, les groupes 
communautaires, les soignants Māori, les 
animateurs d’activité physique et les organismes 
de sports régionaux à agir en concertation. 

La plupart des orientations de patients vers 
cette initiative sont destinées à soutenir 
la prévention et la prise en charge de 
patients souffrant d’une maladie chronique 
ou d’affections de longue durée comme 
les maladies cardiovasculaires, l’obésité, le 
prédiabète et le diabète. En particulier, la 
« prescription verte » incite les patients à 
prendre en charge leurs propres maladies 
en intensifiant leur activité physique et en 
améliorant leur alimentation. 

L’initiative « prescription verte » comprend deux 
principaux volets : un pour les adultes de 18 ans 
et plus et l’autre pour les « familles actives », 
qui vise à développer l’activité physique chez 
les jeunes (de cinq à 17 ans) et leurs familles. 
Actuellement, 16 prestataires sont engagés 
par contrat pour la mise en place de l’initiative 
auprès des patients qui ont été orientés et de 
leurs familles. L’initiative « prescription verte » 
varie selon les régions, certaines proposant un 
programme plus intense aux patients adultes 
nécessitant une plus grande aide. Il peut s’agir 
de consultations gratuites individuelles et/ou 
d’interventions par petits groupes consistant 
en séances d’activité physique, en éducation à 
la nutrition, en ateliers de cuisine ou en d’autres 
sujets relatifs au bien-être. Quelques régions 
subventionnent plutôt les séances individuelles 
tandis que les patients vivant en zones rurales 
reçoivent un soutien téléphonique.

Évaluation de l’activité physique  
Pour commencer, des professionnels de santé 
(habituellement un médecin généraliste ou le 
personnel infirmier de pratique) évaluent le niveau 
d’activité physique du patient par comparaison 
avec les 30 minutes recommandées par jour 
d’activité d’intensité modérée et ce, presque tous 
les jours, voire tous les jours de la semaine. Cela 
peut être réalisé par une évaluation informelle ou 
au moyen des questionnaires. 

Protocole de conseil 
Lorsque les niveaux d’activité physique du 
patient ont été évalués, le cas échéant et 
si nécessaire, une « prescription verte » est 
préparée par écrit ou par voie électronique.  
Un médecin en soins primaires ou un  
infirmier/une infirmière peut prescrire une 
ordonnance en premier lieu pour des patients 
pratiquant peu d’activité physique ou 
sédentaires et dont la maladie est stable ou 
pour des patients non malades pratiquant peu 
d’activité physique ou sédentaires. 

Une « prescription verte » couvre une période 
de trois mois pendant laquelle le patient reçoit 
une fois par mois un appel téléphonique de son 
conseiller (un spécialiste de l’activité physique 
formé). Ce conseiller aide le patient à se fixer des 
objectifs réalistes d’activité physique et à identifier 
des solutions pour que les participants surmontent 
leurs principaux obstacles à la pratique d’une 
activité physique. 

Il est recommandé aux professionnels de santé 
d’organiser des entretiens de motivation tout 
au long de la période de conseil. Les progrès 
du patient vers un mode de vie plus sain font 
l’objet d’un compte rendu au professionnel 
de santé référent. Si le patient sent qu’il a 
besoin d’un soutien continu, il est encouragé 
à demander à son professionnel de santé une 
autre « prescription verte ».
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Un second mode de prestation a récemment 
été introduit à Auckland qui consiste à apporter 
un soutien en présentiel à des groupes dans 
le cadre de la communauté (appelé soutien 
communautaire). Cette méthode a été 
élaborée pour mieux répondre aux besoins 
des Māori, des populations du Pacifique et des 
personnes défavorisées de la communauté. 
Le soutien communautaire dans le cadre de 
la « prescription verte » aide les participants à 
développer des compétences et la confiance 
en soi dont ils ont besoin pour faire des choix 
positifs en matière d’activité physique et de 
nutrition et pour surmonter les obstacles à une 
pratique régulière de l’activité physique. 

Prescription d’exercices physiques 
La prescription d’exercices physiques est 
faite par écrit ou par voie électronique. Si le 
patient souhaite la poursuite du soutien pour 
développer son activité physique et améliorer 
son régime alimentaire, la copie sera transmise 
au prestataire le plus proche engagé dans 
l’initiative « prescription verte ». 
Une liste des prestataires engagés dans 
cette initiative est donnée sur le site : https://
www.health.govt.nz/our-work/preventative-
health-wellness/physical-activity/green-
prescriptions/green-prescription-contacts.

Intégration ou utilisation de dispositifs 
portables  
Aucun. 

Ressources pour les prestataires de soins  
de santé 
Les professionnels de santé ont reçu les lignes 
directrices de la Nouvelle-Zélande relatives 
à l’alimentation et à l’activité physique, des 
affiches pour promouvoir l’activité physique 
dans leur centre de santé et des informations 
sur les niveaux d’intensité de l’activité 
physique et les stades de changement 
de comportements. Ces ressources sont 
accessibles sur le site :  
https://www.health.govt.nz/our-work/
preventative-health-wellness/physical-
activity/green-prescriptions/green-
prescription-resources-health-professionals.

Ressources pour les patients 
L’initiative « prescription verte » propose aux 
patients un certain nombre de ressources, 
notamment un journal quotidien sur l’activité 
physique, un guide de marche et des conseils 
sur les aliments et l’activité physique. Ces 
ressources sont accessibles sur le site : https://
www.health.govt.nz/your-health/healthy-living/
food-activity-and-sleep/green-prescriptions/
green-prescription-resources. 

Orientation vers d’autres services ou d’autres 
programmes 
Bien que l’on constate des variations entre 
régions, le service de soutien gratuit comprend 
généralement une première consultation suivie 
d’ateliers sur la condition physique pendant trois 
à six mois qui portent notamment sur des conseils 
de nutrition, un soutien continu par appels 
téléphoniques et messagerie et une subvention 
pour accéder à des salles de gymnastique et à 
des piscines de la communauté, y compris à des 
programmes de culture physique en groupe.

Il n’est pas obligatoire de consulter un 
médecin en soins primaires pour bénéficier 
d’une « prescription verte ». Les personnes 
souhaitant opérer un changement positif 
dans leur mode de vie peuvent contacter le 
numéro indiqué pour la « prescription verte », 
obtiendront ensuite une autorisation médicale 
et une inscription à ce programme. 

Formation 
L’initiative « prescription verte » est en 
premier lieu un projet d’orientation vers de 
l’exercice physique plutôt qu’un protocole de 
conseil, aussi aucune formation formelle n’est 
prévue. Cependant, les professionnels de santé 
recherchant une formation peuvent contacter 
les conseils de santé de leurs districts et les 
clubs de sport régionaux. 

Financement 
L’initiative « prescription verte » a été transférée 
en 2009 de l’entité Sport and Recreation New 
Zealand (SPARC) au Ministère néozélandais 
de la santé. En juillet 2012, le Ministère de la 
santé a délégué le financement et la gestion de 
l’initiative « prescription verte » aux Conseils de 
santé de districts pour permettre une meilleure 
coordination des initiatives au niveau régional 
et correspondre aux plans pour une meilleure 

https://www.health.govt.nz/our-work/preventative-health-wellness/physical-activity/green-prescriptions/green-prescription-contacts
https://www.health.govt.nz/our-work/preventative-health-wellness/physical-activity/green-prescriptions/green-prescription-contacts
https://www.health.govt.nz/our-work/preventative-health-wellness/physical-activity/green-prescriptions/green-prescription-contacts
https://www.health.govt.nz/our-work/preventative-health-wellness/physical-activity/green-prescriptions/green-prescription-contacts
https://www.health.govt.nz/our-work/preventative-health-wellness/physical-activity/green-prescriptions/green-prescription-resources-health-professionals
https://www.health.govt.nz/our-work/preventative-health-wellness/physical-activity/green-prescriptions/green-prescription-resources-health-professionals
https://www.health.govt.nz/our-work/preventative-health-wellness/physical-activity/green-prescriptions/green-prescription-resources-health-professionals
https://www.health.govt.nz/our-work/preventative-health-wellness/physical-activity/green-prescriptions/green-prescription-resources-health-professionals
https://www.health.govt.nz/your-health/healthy-living/food-activity-and-sleep/green-prescriptions/green-prescription-resources
https://www.health.govt.nz/your-health/healthy-living/food-activity-and-sleep/green-prescriptions/green-prescription-resources
https://www.health.govt.nz/your-health/healthy-living/food-activity-and-sleep/green-prescriptions/green-prescription-resources
https://www.health.govt.nz/your-health/healthy-living/food-activity-and-sleep/green-prescriptions/green-prescription-resources
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intégration des services de santé. Le Ministère 
de la santé soutient l’initiative par des conseils, 
des ressources et des enquêtes semestrielles.

En 2017, le Ministère de la santé a alloué 2,1 
millions dollars des États-Unis à dix Conseils 
de santé de districts pour la mise en place 
de contrôles sanitaires chez les enfants de 
quatre ans avant leur scolarisation (Before 
School Checks – B4SC) et de programmes 
pour des « familles actives ». Ces programmes 
proposent des conseils sur la nutrition et des 
activités physiques aux enfants de quatre ans 
obèses, orientés par le programme B4SC de 
contrôles sanitaires. De nombreux Conseils 
de santé de districts contribuent à l’initiative 
« prescription verte » par l’allocation de fonds 
supplémentaires pour assurer un soutien plus 
étroit au programme de groupe et renforcer le 
volet nutrition. 

Un exemple de méthode pluridisciplinaire 
appliquée par un club de sport régional est 
donné sur le site :  
https://www.sporttaranaki.org.nz/health/green-
prescription/green-prescription-for-health-
professionals/green-prescription-2/.

Évaluation 
À court terme (six à 12 mois), l’initiative 
« prescription verte » est efficace dans la 
mesure où elle contribue à augmenter les 
niveaux d’activité physique et à améliorer les 
indicateurs de santé (18,48,49).
Comparés aux patients qui abandonnent, ceux 
qui ont achevé le programme déclarent faire 
au total 64 minutes d’activité physique de plus 
chaque semaine (50).

La prestation de l’initiative « prescription 
verte », qui consiste à donner pendant 
trois mois des conseils par téléphone pour 
motiver les interlocuteurs, s’est révélée être 
un moyen économiquement efficace de 
développer l’activité physique chez les Néo-
Zélandais sédentaires (18). Sur 10 adultes 
sédentaires orientés vers l’initiative, un est 
devenu physiquement actif et a persévéré 
pendant 12 mois. (18). Grâce à son rapport 
coût/efficacité, la comparaison avec d’autres 
interventions ayant donné lieu à des 
publications est favorable à ce programme de 
développement de l’activité physique (51).

Plus d’informations sur le site : https://www.
health.govt.nz/our-work/preventative-health-
wellness/physical-activity/green-prescriptions

Contact : info@health.govt.nz

https://www.sporttaranaki.org.nz/health/green-prescription/green-prescription-for-health-professionals/green-prescription-2/
https://www.sporttaranaki.org.nz/health/green-prescription/green-prescription-for-health-professionals/green-prescription-2/
https://www.sporttaranaki.org.nz/health/green-prescription/green-prescription-for-health-professionals/green-prescription-2/
https://www.health.govt.nz/our-work/preventative-health-wellness/physical-activity/green-prescriptions
https://www.health.govt.nz/our-work/preventative-health-wellness/physical-activity/green-prescriptions
https://www.health.govt.nz/our-work/preventative-health-wellness/physical-activity/green-prescriptions
mailto:info@health.govt.nz
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ANNEXE 1 :
Pour en savoir plus sur l’activité physique

Towards more physical activity in 
cities: transforming public spaces to 
promote physical activity.  
Copenhagen: World Health 
Organization; 2017.

L’intégration de services de 
promotion de l’alimentation saine, 
de l’activité physique et du contrôle 
du poids dans les soins de santé 
primaires.  
Copenhague : Organisation mondiale 
de la Santé ; 2016. 

Health-enhancing physical activity 
(HEPA) policy audit tool (PAT) – 
Version 2.   
Copenhagen, Denmark: World Health 
Organization; 2015.

Promotion de l’activité physique 
chez les groupes socialement 

défavorisés : principes d’action. 
Copenhague : Organisation mondiale 
de la Santé ; 2013. 

Exercice physique : pourquoi 
faut-il y prêter attention pendant 
l’adolescence ?  
Copenhague : Organisation mondiale 
de la Santé ; 2012. 

Promoting physical activity in the 
Eastern Mediterranean Region 
through a life-course approach. 
Nasr City, Cairo: World Health 
Organization; 2014.

Status report on physical activity and 
health in the South-East Asia Region.  
New Delhi: World Health 
Organization; 2018.  
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ANNEXE 2 :
Autres ressources pour évaluer le risque pour le 
patient et sa volonté de devenir plus actif

INFORMATIONS ET AIDE POUR ÉVALUER LE RISQUE AVANT DE DEVENIR PLUS ACTIF

Adult Pre-Exercise Screening  
System – tool and manual 
https://www.essa.org.au/wp-content/
uploads/2011/09/Screen-tool-version-
v1.1.pdf

https://www.essa.org.au/wp-content/
uploads/2011/09/Screening-Manual-v1.1-
user-guide.pdf

American College of Sports 
Medicine’s Preparticipation 
Screening  
https://www.acsm.org/blog-detail/
acsm-certified-blog/2018/02/01/
exercise-preparticipation-screening-
removing-barriers-initiating-exercise 

Canadian Society for Exercise 
Physiology’s Get Active 
Questionnaire 
http://www.csep.ca/en/publications/
get-active-questionnaire

ParMedX for Pregnancy  
http://www.csep.ca/cmfiles/
publications/parq/parmed-xpreg.pdf

The Physical Activity Readiness 
Questionnaire for Everyone 
(PAR-Q+)  
http://eparmedx.com/?page_id=79

INFORMATIONS ET AIDE POUR ÉVALUER LES NIVEAUX D’ACTIVITÉ PHYSIQUE DES 
PATIENTS

Exercise is Medicine Australia: 
physical activity stage of change: 
assessment tool  
http://exerciseismedicine.com.au/
wp-content/uploads/2018/06/EIM-
fact-sheet-Physical-activitystage-of-
change.pdf

General practice physical activity 
questionnaire (GPPAQ)  
https://www.gov.uk/government/
publications/general-practice-physical-
activity-questionnaire-gppaq

Physical Activity Vital Sign questions 
(PAVS)  
http://www.exerciseismedicine.
org/assets/page_documents/
The%20Physical%20Activity%20
Vital%20Sign%20without%20
Strength_2015_07_09_PDF.pdf

Rapid Assessment of Physical 
Activity 
https://depts.washington.edu/hprc/
resources/products-tools/rapa/

Scottish Physical Activity Screening 
Question (Scot-PASQ)  
http://www.healthscotland.scot/health-
topics/physical-activity/screening-for-
physical-activitylevels-using-scot-pasq

https://www.essa.org.au/wp-content/uploads/2011/09/Screen-tool-version-v1.1.pdf
https://www.essa.org.au/wp-content/uploads/2011/09/Screen-tool-version-v1.1.pdf
https://www.essa.org.au/wp-content/uploads/2011/09/Screen-tool-version-v1.1.pdf
https://www.essa.org.au/wp-content/uploads/2011/09/Screening-Manual-v1.1-user-guide.pdf
https://www.essa.org.au/wp-content/uploads/2011/09/Screening-Manual-v1.1-user-guide.pdf
https://www.essa.org.au/wp-content/uploads/2011/09/Screening-Manual-v1.1-user-guide.pdf
https://www.acsm.org/blog-detail/acsm-certified-blog/2018/02/01/exercise-preparticipation-screening-removing-barriers-initiating-exercise
https://www.acsm.org/blog-detail/acsm-certified-blog/2018/02/01/exercise-preparticipation-screening-removing-barriers-initiating-exercise
https://www.acsm.org/blog-detail/acsm-certified-blog/2018/02/01/exercise-preparticipation-screening-removing-barriers-initiating-exercise
https://www.acsm.org/blog-detail/acsm-certified-blog/2018/02/01/exercise-preparticipation-screening-removing-barriers-initiating-exercise
http://www.csep.ca/en/publications/get-active-questionnaire
http://www.csep.ca/en/publications/get-active-questionnaire
http://www.csep.ca/cmfiles/publications/parq/parmed-xpreg.pdf
http://www.csep.ca/cmfiles/publications/parq/parmed-xpreg.pdf
http://eparmedx.com/?page_id=79
http://exerciseismedicine.com.au/wp-content/uploads/2018/06/EIM-fact-sheet-Physical-activitystage-of-change.pdf
http://exerciseismedicine.com.au/wp-content/uploads/2018/06/EIM-fact-sheet-Physical-activitystage-of-change.pdf
http://exerciseismedicine.com.au/wp-content/uploads/2018/06/EIM-fact-sheet-Physical-activitystage-of-change.pdf
http://exerciseismedicine.com.au/wp-content/uploads/2018/06/EIM-fact-sheet-Physical-activitystage-of-change.pdf
https://www.gov.uk/government/publications/general-practice-physical-activity-questionnaire-gppaq
https://www.gov.uk/government/publications/general-practice-physical-activity-questionnaire-gppaq
https://www.gov.uk/government/publications/general-practice-physical-activity-questionnaire-gppaq
http://www.exerciseismedicine.org/assets/page_documents/The Physical Activity Vital Sign without Strength_2015_07_09_PDF.pdf
http://www.exerciseismedicine.org/assets/page_documents/The Physical Activity Vital Sign without Strength_2015_07_09_PDF.pdf
http://www.exerciseismedicine.org/assets/page_documents/The Physical Activity Vital Sign without Strength_2015_07_09_PDF.pdf
http://www.exerciseismedicine.org/assets/page_documents/The Physical Activity Vital Sign without Strength_2015_07_09_PDF.pdf
http://www.exerciseismedicine.org/assets/page_documents/The Physical Activity Vital Sign without Strength_2015_07_09_PDF.pdf
https://depts.washington.edu/hprc/resources/products-tools/rapa/
https://depts.washington.edu/hprc/resources/products-tools/rapa/
http://www.healthscotland.scot/health-topics/physical-activity/screening-for-physical-activitylevels-using-scot-pasq

http://www.healthscotland.scot/health-topics/physical-activity/screening-for-physical-activitylevels-using-scot-pasq

http://www.healthscotland.scot/health-topics/physical-activity/screening-for-physical-activitylevels-using-scot-pasq

http://www.healthscotland.scot/health-topics/physical-activity/screening-for-physical-activitylevels-using-scot-pasq

http://www.healthscotland.scot/health-topics/physical-activity/screening-for-physical-activitylevels-using-scot-pasq

http://www.healthscotland.scot/health-topics/physical-activity/screening-for-physical-activitylevels-using-scot-pasq
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ANNEXE 3 :
Autres ressources sur la formation 

FORMATION QUALIFIANTE AU CONSEIL SUR L’ACTIVITÉ PHYSIQUE

Medical student exercise prescription 
booklet, UK 
https://www.fsem.ac.uk/standards-
publications/publications/exercise-
prescription-booklet/

FORMATION EN COURS D’EMPLOI AU CONSEIL SUR L’ACTIVITÉ PHYSIQUE 

American College of Sports  
Medicine – Exercise is Medicine 
website 
https://www.exerciseismedicine.org/

BMJ Online’s Physical activity in the 
treatment of long-term conditions 
http://learning.bmj.com/learning/
course-intro/physical-activity.
html?courseId=10051913

Canadian Society for Exercise 
Physiology Online Learning Modules 
https://store.csep.ca/collections/
online-learning

Moving medicine – a resource to assist 
health professionals integrate physical 
activity into routine clinical care 
https://movingmedicine.ac.uk/

Public Health England and Sports UK 
on how to promote and champion 
physical activity into standard health 
care provision 
https://www.e-lfh.org.uk/
programmes/physical-activity-and-
health/

Trinity College Dublin’s Exercise 
Prescription for the Prevention and 
Treatment of Disease 
https://www.futurelearn.com/courses/
exercise-prescription 

http://learning.bmj.com/learning/course-intro/physical-activity.html?courseId=10051913
http://learning.bmj.com/learning/course-intro/physical-activity.html?courseId=10051913
http://learning.bmj.com/learning/course-intro/physical-activity.html?courseId=10051913
https://store.csep.ca/collections/online-learning
https://store.csep.ca/collections/online-learning
https://www.e-lfh.org.uk/programmes/physical-activity-and-health/
https://www.e-lfh.org.uk/programmes/physical-activity-and-health/
https://www.e-lfh.org.uk/programmes/physical-activity-and-health/
https://www.futurelearn.com/courses/exercise-prescription
https://www.futurelearn.com/courses/exercise-prescription
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ANNEXE 4 :
Exemples de ressources didactiques pour le 
patient

Benefit from activity, UK 
http://www.benefitfromactivity.org.uk/ 

Exercise is Medicine® Australia 
http://exerciseismedicine.com.au/
public/factsheets/ 

Moving Medicine, UK 
movingmedicine.ac.uk/ 

Sport Sante, Luxembourg  
(en allemand) 
https://www.sport-sante.lu/en/
ressources-cat/flyers-en/ 

University of Edinburgh’s “Sit Less, 
Get Active” 
www.coursera.org/learn/get-active 

http://www.benefitfromactivity.org.uk/
http://exerciseismedicine.com.au/public/factsheets/
http://exerciseismedicine.com.au/public/factsheets/
https://movingmedicine.ac.uk/
https://www.sport-sante.lu/en/ressources-cat/flyers-en/
https://www.sport-sante.lu/en/ressources-cat/flyers-en/
http://www.coursera.org/learn/get-active
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ANNEXE 5 :
Exemples de déclarations de principe sur le 
conseil en matière d’activité physique

Physical activity prescription:  
a critical opportunity to address 
a modifiable risk factor for the 
prevention and management of 
chronic disease: a position statement 
by the Canadian Academy of Sport 
and Exercise Medicine 
https://bjsm.bmj.com/
content/50/18/1109

Physical activity counselling in the 
adult primary care setting: position 
statement of the American College 
of Preventive Medicine 
https://www.ajpmonline.org/article/
S0749-3797(05)00144-3/abstract

Physical activity/exercise and 
diabetes: a position statement of the 
American Diabetes Association 
http://care.diabetesjournals.org/
content/39/11/2065

Exercise and Sports Science 
Australia (ESSA) position statement 
on exercise prescription for the 
prevention and management of 
osteoporosis 
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/
pubmed/27840033

The American Association of 
Cardiovascular and Pulmonary 
Rehabilitation – Assessing physical 
activity as a core component in 
cardiac rehabilitation : a position 
statement 
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/
pubmed/27307067

https://bjsm.bmj.com/content/50/18/1109
https://bjsm.bmj.com/content/50/18/1109
https://www.ajpmonline.org/article/S0749-3797(05)00144-3/abstract
https://www.ajpmonline.org/article/S0749-3797(05)00144-3/abstract
http://care.diabetesjournals.org/content/39/11/2065
http://care.diabetesjournals.org/content/39/11/2065
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/27840033
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/27840033
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/27307067
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/27307067
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ANNEXE 6 :
Conseils aux prestataires de soins de santé 
primaires

Energising Lives, Scotland 
NHS Scotland a publié un guide 
intitulé Energising Lives en 2008 
à l’intention des professionnels de 
soins primaires. Ce guide présente 
une base de données factuelles sur la 
promotion de l’activité physique ainsi 
qu’un résumé des lignes directrices 
relatives à l’activité physique et 
il explique comment traduire ces 
données dans la pratique pour 
conseiller les patients. Il donne des 
détails pour aider les professionnels 
de santé et les patients, y compris 
des informations sur les possibilités 
locales, pour les patients, de pratiquer 
davantage d’exercice physique et 
d’être actifs dans leurs communautés.  
https://www.dalhousiemedical-
practice.co.uk/website/S77055/files/
ScotPASQ-Energising_Lives.pdf

Royal Australian College of General 
Practitioners “Redbook” 
https://www.racgp.org.au/
download/Documents/Guidelines/
Redbook9/17048-Red-Book-9th-
Edition.pdf

Exercise is medicine action guide for 
health care providers, Australia 
http://exerciseismedicine.com.au/
tools-forms/

iChange4Health, South Africa 
http://www.ichange4health.co.za/wp-
content/uploads/2016/01/HELPING-
PEOPLE-CHANGE.pdf

American College of Sports 
Medicine, Guidelines for exercise 
testing and prescription, USA 
https://www.acsm.org/read-research/
books/acsms-guidelines-for-exercise-
testing-and-prescription

Exercise prescription doctor’s 
handbook, Hong Kong  
https://exerciserx.cheu.gov.hk/en/
index.asp?MenuID=5 

British Association of Sport & 
Exercise Medicine’s Motivate2Move 
Factsheets, UK  
https://basem.co.uk/motivate-to-
move/La Trobe University’s TREK 
Exercise, Australia

La Trobe University’s TREK Exercise, 
Australia  
http://exercise.trekeducation.org/

https://www.dalhousiemedicalpractice.co.uk/website/S77055/files/ScotPASQ-Energising_Lives.pdf
https://www.dalhousiemedicalpractice.co.uk/website/S77055/files/ScotPASQ-Energising_Lives.pdf
https://www.dalhousiemedicalpractice.co.uk/website/S77055/files/ScotPASQ-Energising_Lives.pdf
https://www.racgp.org.au/download/Documents/Guidelines/Redbook9/17048-Red-Book-9th-Edition.pdf
https://www.racgp.org.au/download/Documents/Guidelines/Redbook9/17048-Red-Book-9th-Edition.pdf
https://www.racgp.org.au/download/Documents/Guidelines/Redbook9/17048-Red-Book-9th-Edition.pdf
https://www.racgp.org.au/download/Documents/Guidelines/Redbook9/17048-Red-Book-9th-Edition.pdf
http://exerciseismedicine.com.au/tools-forms/
http://exerciseismedicine.com.au/tools-forms/
http://www.ichange4health.co.za/wp-content/uploads/2016/01/HELPING-PEOPLE-CHANGE.pdf
http://www.ichange4health.co.za/wp-content/uploads/2016/01/HELPING-PEOPLE-CHANGE.pdf
http://www.ichange4health.co.za/wp-content/uploads/2016/01/HELPING-PEOPLE-CHANGE.pdf
https://www.acsm.org/read-research/books/acsms-guidelines-for-exercise-testing-and-prescription
https://www.acsm.org/read-research/books/acsms-guidelines-for-exercise-testing-and-prescription
https://www.acsm.org/read-research/books/acsms-guidelines-for-exercise-testing-and-prescription
https://exerciserx.cheu.gov.hk/en/index.asp?MenuID=5 
https://exerciserx.cheu.gov.hk/en/index.asp?MenuID=5 
https://basem.co.uk/motivate-to-move/La Trobe University’s TREK Exercise, Australia
https://basem.co.uk/motivate-to-move/La Trobe University’s TREK Exercise, Australia
https://basem.co.uk/motivate-to-move/La Trobe University’s TREK Exercise, Australia
http://exercise.trekeducation.org/
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ANNEXE 7 :
Réaliser une évaluation de la situation pour 
promouvoir l’activité physique

•	 De quels secteurs dépend le 
système de santé ? 

•	 Quelles stratégies sont appliquées 
en réalisant la couverture sanitaire ? 

•	 Quelle est la composition (hôpitaux, 
centres de soins primaires) ? 

•	 Quel est le mode de financement ?

•	 Quelles sont l’offre et la demande 
des professionnels de santé ? 

•	 Qu’est-ce qui caractérise des 
environnements propices à la 
pratique ?

•	 Quels sont les modèles d’une 
consultation ?

•	 Des systèmes d’information sur les 
patients (papier et électroniques) 
sont-ils en place ?

•	 Les prestataires de soins de santé 
et des services sociaux ont-ils été 
formés aux bénéfices de l’activité 
physique pour la santé ? 

•	 Existe-t-il une méthode standard 
validée de mesure de l’activité 
physique pour tous les patients 
adultes enregistrés dans les dossiers 
médicaux ? 

•	 L’activité physique est-elle 
systématiquement enregistrée 
pendant les consultations ?

•	 Les médecins et le personnel 
infirmier en soins primaires ont-ils 
été formés à la façon de donner 
des conseils et/ou d’intervenir 
brièvement ?

•	 Est-ce enregistré dans les dossiers 
des patients ?

•	 Existe-t-il une prescription écrite 
d’activité physique des prestataires 
de soins de santé aux patients ?

•	 Existe-t-il des informations sur 
la variété des activités locales et 
des groupes et/ou programmes 
communautaires vers lesquels les 
patients pourraient être orientés ? 

•	 Existe-t-il une filière claire ou un 
système permettant d’orienter les 
patients vers ces activités ? 

•	 Les patients peuvent-ils transmettre 
leurs observations sur la façon 
dont ils progressent dans leur plan 
d’activité physique ? 

•	 Est-il approprié d’employer un 
« intermédiaire » formé chargé de 
recevoir les patients envoyés par 
des médecins en soins primaires et 
de les orienter vers des activités de 
la communauté ? 
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QUESTIONNAIRE POUR ÉVALUER LA PRATIQUE DES SOINS PRIMAIRES DANS LA PROMOTION  
DE L’ACTIVITÉ PHYSIQUE 

1 Profession : Infirmier(ère) □ Médecin □ Physiothérapeute □ Diététicien □ Promotion de la santé □

2 Quel est votre sexe ? Homme □ Femme □

3
Combien de temps par semaine (en minutes) un adulte doit-il pratiquer une activité physique 
d’intensité modérée pour se conformer aux directives en vigueur sur l’activité physique ? 
_________ minutes

4 Mesurez-vous l’activité physique des patients ? □ Oui □ Non

6
Parmi les déclarations suivantes, laquelle décrit avec le plus de précision votre méthode 
d’évaluation de l’activité physique (c’est-à-dire si vous vérifiez leur niveau d’activité physique). 
Cochez une case :

6a Je n’évalue aucun de mes patients □

6b J’évalue uniquement les patients s’il y a un lien avec ce dont ils se plaignent □

6c J’évalue tous mes patients □

6d J’évalue si j’y pense □

6e J’évalue les patients uniquement s’ils demandent des informations □

6f Autre □

7 À quelle fréquence intervenez-vous pour :

7a
Signaler aux patients des activités locales ?  
Souvent □ Parfois □ Rarement □ Jamais □

7b
Donner des conseils pour motiver les patients inactifs ?  
Souvent □ Parfois □ Rarement □ Jamais □

7c
Remettre des supports écrits aux patients inactifs ?  
Souvent □ Parfois □ Rarement □ Jamais □

8
Sur les 10 derniers patients, avec combien d’entre eux avez-vous discuté d’activité physique ?  
10 □ 7–9 □ 4–6 □ 1–3 □ 0 □

9
En moyenne, combien de temps (en minutes) passeriez-vous à discuter d’activité physique avec 
chaque patient ? ______ minutes

10
Sur une échelle de 1 à 10, pensez-vous que promouvoir l’activité physique auprès des patients fait 
partie de votre rôle ?  
Sans aucun doute 10 □ 9 □ 8 □ 7 □ 6 □ 5 □ 4 □ 3 □ 2 □ 1 □ 0 □ Absolument pas

11
Quels sont les TROIS principaux obstacles ou difficultés qui vous empêchent de discuter d’activité 
physique avec vos patients ? (Cochez uniquement 3 cases)

11a Ce n’est pas mon rôle de professionnel □

11b Manque de temps  □

12c Manque de motivation □

11d À mon avis, c’est souvent inefficace □

11e Manque de connaissances □

11f Manque de ressources □

11g Le patient est souvent trop malade □

11h Autre  □

12
Comment évalueriez-vous votre confiance en vous lorsque vous donnez des conseils généraux sur 
l’activité physique ?   
Extrêmement confiant 10 □ 9 □ 8 □ 7 □ 6 □ 5 □ 4 □ 3 □ 2 □ 1 □ 0 □ Pas du tout confiant

13
Pensez-vous avoir suffisamment de connaissances pour conseiller les patients sur l’activité 
physique ? 
Sans aucun doute 10 □ 9 □ 8 □ 7 □ 6 □ 5 □ 4 □ 3 □ 2 □ 1 □ 0 □ Absolument pas
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ÉVALUEZ VOTRE COMPRÉHENSION DU QUESTIONNAIRE SUR L’ÉVALUATION DE 
L’ACTIVITÉ PHYSIQUE ET LE CONSEIL (adapté de Évaluation des connaissances et 
attitudes actuelles des professionnels de santé – bouger pour la santé)

1.	 Combien de temps (en minutes) 
un adulte doit-il pratiquer une 
activité physique d’intensité 
modérée/soutenue par semaine 
pour se conformer aux directives 
en vigueur sur l’activité physique ? 
____/_______

2.	 Mesurez-vous ou évaluez-vous  
l’activité physique et un 
comportement sédentaire chez les 
patients ? à quelle fréquence/dans 
toutes les consultations ?

3.	 Donnez-vous brièvement des 
conseils aux patients sur l’activité 
physique et les comportements 
sédentaires ?

4.	 Remettez-vous aux patients des 
supports écrits/des prescriptions 
sur l’activité physique ?

5.	 Orientez-vous des patients vers 
des programmes communautaires 
d’activité physique ? 

6.	 Sur une échelle de 1 à 10, 
comment évalueriez-vous votre 
confiance en vous lorsque vous 
évaluez l’activité physique de vos 
patients et leur dispensez des 
conseils ?

7.	 Pensez-vous avoir suffisamment 
de connaissances et de 
compréhension sur l’activité 
physique et la sédentarité ? 
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ANNEXE 8 :
Exemples d’indicateurs de mise en œuvre du 
protocole de brèves interventions relatives à 
l’activité physique dans les soins de santé primaires 

INDICATEURS DE CONTRIBUTIONS

•	 Gouvernance, direction et finances :

•	 Une politique est en place qui 
soutient le protocole de brèves 
interventions relatives à l’activité 
physique pour tous les patients 
adultes. 

•	 Un modèle de gouvernance 
est en place avec un dirigeant 
responsable de la mise en 
œuvre de l’intervention (qui 
présente clairement les rôles et 
responsabilités dans le partage 
des tâches et les soins en équipes).

•	 Une équipe dirigeante est 
constituée pour le déploiement 
de la mise en œuvre.

•	 Un modèle de financement 
continu, approuvé et suffisant est 
en place pour l’exécution d’un 
bout à l’autre de l’intervention.

•	 Plaidoyer et promotion :

•	 L’équipe dirigeante travaille 
en collaboration avec tous les 
secteurs concernés.

•	 Un plan de plaidoyer est en place.

•	 Si les ressources le 
permettent, une campagne 
de communication de masse 
fondée sur une base factuelle 
est en place pour appuyer la 
mise en œuvre du protocole de 
brèves interventions relatives à 
l’activité physique. 

•	 Partage des tâches et soins en 
équipes :

•	 Les informations sur l’activité 
physique sont enregistrées 
systématiquement pendant 
les consultations avec tous les 
patients.

•	 Si nécessaire, les patients 
reçoivent des prestataires de 
soins de santé primaires une 
prescription écrite pour la pratique 
d’activité physique.

•	 Liens communautaires et 
programmes :

•	 Une filière claire, ou un système 
d’orientation, qui dirige le 
patient vers les programmes 
communautaires appropriés 
est approuvée, en place, 
justifiée, documents à l’appui et 
communiquée.

•	 Les informations sur la variété 
des activités locales et les 
groupes et/ou programmes 
communautaires vers lesquels 
les patients peuvent être dirigés 
sont justifiées, documents 
à l’appui, mises à jour et 
accessibles.

•	 Formation qualifiante et formation 
en cours d’emploi :

•	 Les prestataires de soins de 
santé primaires sont formés 
régulièrement à l’application du 
protocole de brèves interventions 
relatives à l’activité physique.
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•	 	Le personnel concerné reçoit 
une formation sur la façon de 
partager les tâches et d’assurer 
des soins en équipes efficaces.  

•	 Une formation est assurée sur 
la façon d’utiliser les systèmes 
d’information appropriés sur les 
patients.

•	 Après la formation, une 
évaluation est réalisée avec les 
participants et les formateurs 
dans le cadre d’un cycle 
d’amélioration continue. 

•	 Le contenu de la formation est 
examiné et la structure du cours 
repose sur les observations 
exprimées sur les atouts et les 
faiblesses du programme. 

•	 La compétence des participants 
après la formation est estimée au 
moyen d’évaluations pratiques 
fondées sur les connaissances.

•	 Les participants au cours 
font l’objet d’un suivi pour 
évaluer leur utilisation des 
supports didactiques et 
des compétences dans leur 
pratique sur une plus longue 
durée (de six mois à un an).

•	 Les universités, collèges et 
associations médicales implantés 
localement proposent une 
formation qualifiante dans leurs 
programmes de cours.

•	 Systèmes d’information sur les 
patients :

•	 Un système approprié 
d’information sur les patients 
(papier et/ou électronique) est 
approuvé par les dirigeants et mis 
en place.

•	 Une méthode standard validée 
de mesure de l’activité physique 
de tous les patients adultes est 
appliquée pour enregistrer les 
données des patients dans leurs 
dossiers. 

•	 Suivi et évaluation : 

•	 Un plan d’évaluation est 
élaboré et convenu avant 
de déployer le protocole de 
brèves interventions relatives à 
l’activité physique.

•	 Les données désagrégées sont 
recueillies en permanence dès le 
début dans une base de données. 

INDICATEURS DE PRODUITS
•	 Nombre d’adultes dans la région 

qui ont suivi chaque mois le 
protocole de brèves interventions 
relatives à l’activité physique.

•	 Nombre d’étudiants dans la région 
qui ont été formés chaque année 
à la mise en œuvre du protocole 
de brèves interventions relatives à 
l’activité physique.

•	 Nombre de membres du 
personnel dans la région qui ont 
été formés chaque année à la 
mise en œuvre du protocole de 
brèves interventions relatives à 
l’activité physique.

INDICATEURS DE RÉSULTATS
•	 Nombre réduit de patients 

sédentaires (comparé au nombre 
de référence).

•	 Nombre réduit de patients sous 
traitement antihypertenseur 
chaque mois.

•	 Nombre accru de patients qui 
déclarent d’eux-mêmes participer 
chaque semaine à une activité 
physique.

•	 Nombre accru de patients 
qui, chaque mois, en savent 
davantage sur les bénéfices de 
l’activité physique (comparé au 
nombre de référence).

INDICATEUR D’IMPACT
•	 Baisse relative de la prévalence de 

la sédentarité chez les personnes 
de 18 ans et plus.
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